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Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale de l'Isère 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2019-22-0007 
 

Portant modification de la composition du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de 

l'Isère.  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, renouvelable 

une fois. La désignation des membres en cours de mandat est faite pour la durée restant à venir. 
 

Article 2 : Le Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de l'Isère est composé de 34 

membres au moins et de 50 membres au plus répartis en cinq collèges. 

 

 

Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  
 
- Mme Véronique BOURRACHOT, Directrice du CH Alpes-Isère, FHF, titulaire 
- A désigner, FHF, suppléant 
- M. Florent CHAMBAZ, Directeur des CH de Vienne, Beaurepaire et Condrieu, FHF, titulaire 
- A désigner, FHF, suppléant 
- Mme Sidonie BOURGEOIS-LASCOLS, Directrice Générale du Groupement Hospitalier Mutualiste de 

Grenoble, FEHAP, titulaire 
- M. Olivier MARZE, Directeur du Centre Médical Rocheplane, Fondation Audavie, FEHAP, suppléant 
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2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 
d'établissement : 
 

- A désigner, FHF, titulaire  
- Dr Olivier MATAS, Président de CME du CH de Vienne, FHF, suppléant 
- Dr Monique VOUTIER, Présidente de CME du CH de Bourgoin-Jallieu, FHF, titulaire 
- Dr Philippe HAGOPIAN, Président de CME du CH Yves Touraine Pont-de-Beauvoisin, FHF, suppléant 
- Dr François STEFFANN, Président de CME de la Clinique des Cèdres, FHP, titulaire 
- Dr Elisabeth GIRAUD BARO, Présidente de CME de la Clinique du Dauphiné, FHP, suppléante 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 
médico-sociaux 

 
- A désigner, FEHAP, titulaire 
- A désigner, URIOPSS, suppléant 
- Mme Francette GOMES DA SILVA, Déléguée départementale de l'Isère SYNERPA, titulaire 
- Mme Florence HANFF, Trésorière de l'UNA Isère, suppléante 
- Mme Cécile MARTIN, Responsable Santé SSIAD, CSI, PUV, ESA, ADMR, titulaire 
- M. Claude ALBERT, Vice-Président de la Fédération ADMR, suppléant 
- M. Guy SIMOND, Directeur Général APAJH 38, titulaire 
- M. Jean-Michel CRETIER, Directeur MAS Saint Claire, Fondation Georges Boissel FEHAP, suppléant 
- Mme Christine BARET, Directrice de l'ESTHI à Saint Martin d'Hères, titulaire 
- Mme Annick PRIGENT, Directrice des établissements et services recherche, développement, qualité, 

NEXEM, suppléante 
 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 
prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 

 
- Mme Elisabeth FEDORKO, Directrice du CSAPA SAM des Alpes, Service d'Addictologie Mutualiste, 

titulaire 
- Mme Martine SESTIER CARLIN, Conseillère en développement CODEP EPGV 38, suppléante 
- M. Marc BRISSON, Coordinateur d'équipe Isère, IREPS Auvergne-Rhône-Alpes, titulaire 
- Mme Alice COSTE, Chargée de projets Promotion de la santé, IREPS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Délégation de l'Isère, suppléante 
- Mme Sylvie GROSCLAUDE, Administratrice Le Relais Ozanam, FNARS, titulaire 
- Mme Chrystel TARRICONE, Directrice de l'Association l'Oiseau Bleu, suppléante 
 
 

d) Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 
- Dr Pierre PEGOURIE, Ophtalmologue, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Didier LEGEAIS, Chirurgien urologue, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Alexandra GENTHON, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- A désigner, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Jean-Pierre ENRIONE-THORRAND, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- A désigner, suppléant 
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2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 
 
- Mme Catherine DUVAL-ROGER, URPS Infirmiers, titulaire 
- M. Pierre DUSONCHET, URPS Sages-Femmes, suppléant 
- M. Patrick GUILLOT, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, titulaire 
- M. Marc BARTHELEMY, URPS Chirurgiens-Dentistes, suppléant 
- Mme Brigitte LESPINASSE, URPS Orthophonistes, titulaire 
- M. René VIARD-GAUDIN, URPS Biologistes, suppléant 
 

e) Représentant des internes en médecine 
 
- M. Barthélémy BERTRAND, Association des Internes de Médecine de Grenoble, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 
territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 
 
- Mme Fatima DAFFRI, Directrice Centre de Santé Infirmier ACSSM de Moirans, Fédération C3SI, 

titulaire 
- Mme Agnès BORGIA, Directrice Générale Association Gestion des Centres de Santé, Fédération FNCS, 

suppléante 
- M. Dominique LAGABRIELLE, Médecin Généraliste à la MSP Multisite de Saint Martin d'Hères, 

titulaire 
- A désigner, suppléant 
- M. Bastien GHYS, Directeur du Réseau de Santé MRSI, titulaire 
- Dr Eric KILEDJIAN, Directeur du Réseau de Santé VISAGE, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 
 
- Dr Lydie NICOLAS, Médecin coordonnateur, HAD CHU de Grenoble, titulaire 
- Dr Arnaud VAGANAY, Responsable de l'HAD, CH de Vienne, suppléant 
 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 
 
- Dr Pascal JALLON, Président du Conseil Départemental de l'Isère de l'Ordre des Médecins, titulaire 
- Dr Jean-Marc GUEULLE, Membre du Conseil Départemental de l'Isère de l'Ordre des Médecins, 

suppléant 
 

 
Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 
 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 
santé publique 
 

- Mme Françoise BRAOUDAKIS,  UNAFAM 38, titulaire 
- M. Antoine MORANT, UNAFAM 38, suppléant 
- Dr Pierre-Olivier CADI, Adhérent à l'UDAF de l'Isère, titulaire 
- Mme Cécile OLEON, Correspondante santé à l'UFC Que Choisir de Grenoble, suppléante 
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- Mme Françoise LAURANT, Présidente de la Fédération Rhône-Alpes du Planning Familial, titulaire 
- Mme Nathalie DUMAS, Présidente de la maison du patient chronique, CISS ARA, suppléante 
- Mme Chantal VAURS, Présidente de Information Aide aux Stomisés,(IAS) titulaire 
- Mme Joëlle RAMAGE, Trésorière de l'IAS Nord Dauphiné, suppléante 
- Mme Françoise CHABERT, Présidente de RAPSODIE, titulaire 
- Mme Wafa CHENEVAS PAULE, Membre de RAPSODIE, suppléante 
- Mme Françoise ANTHONIOZ-BLANC, Présidente de France Alzheimer Isère, titulaire 
- M. Victor MENEGHEL, Représentant départemental de l'Association des Paralysés de France, 

suppléant 
 

b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 
retraités et personnes âgées 

 
- M. Jean-Paul BOENINGEN, Fédération Nationale des Associations de Retraités, titulaire 
- M. Joël CHOISY, Union syndicale des retraités CGT, suppléant 
- Mme Annie EVENO, Membre du bureau de l'association ALERTES, titulaire 
- M. Dominique BECQUART, Vice-Président de l'association ALERTES, suppléant 
- Mme Marielle LACHENAL, Présidente de l'association Parents Ensemble, et Vice-Présidente de 

l'ODPHI secteur Enfants, titulaire 
- Mme Françoise LLORET, Association Valentin Hauy, suppléante 
- Mme Florence LOMBARD, AFIPH, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 
 
Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
 

a) Conseiller Régional 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentant du Conseil Départemental 
 
- Mme Magali GUILLOT, Vice-Présidente du Conseil Départemental de l'Isère, titulaire 
- Mme Laura BONNEFOY, Vice-Présidente du Conseil Départemental de l'Isère, suppléante 
 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 
 
- Dr François-Xavier LEUPERT, Médecin Départemental de l'Isère, titulaire 
- Dr Odile GRIETTE, Chef de service PMI de l're, suppléante 
 

d) Représentants des communautés de communes 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
  



5 

 

Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale de l'Isère 

e) Représentants des communes 
 
- Mme Françoise FONTANA, Maire de Herbeys, titulaire 
- M. Philippe BOYER, Maire de Chassignieu, suppléant 
- M. François BOUCLY, Maire de Les Abrets en Dauphiné, titulaire 
- M. Christian PICHOUD, Maire du Freney d'Oisans, suppléant 
 
 
Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
 

a) Représentant de l'Etat 
 
- Mme Chloé LOMBARD, Secrétaire générale adjointe de la préfecture, titulaire 
- Mme Corinne GAUTHERIN, Directrice départementale de la cohésion sociale de l'Isère, suppléante 
 

b) Représentants des organismes de sécurité sociale 
 
- M. Michel GUILLOT, Président du RSI des Alpes, titulaire 
- M. Thierry GIRARD, 1er Vice-Président de la MSA Alpes du Nord, suppléant 
- M. Jean-Pierre GILQUIN, Président du Conseil de la CPAM de l'Isère, titulaire 
- M Philippe DE SAINT RAPT, Vice-Président du Conseil MEDEF, suppléant 

 
 

Collège 5 / Personnalités qualifiées 
 
- M. Bernard CHAMARAUD, Secrétaire Général Adjoint de la Mutualité Française Isère SSAM, 

Fédération Nationale de la Mutualité Française 
- M. Jean PICCHIONI, Comité de Massif des Alpes 
 

 

Article 3 : La composition du collège 2b des "Représentants des usagers des associations des personnes 

handicapées ou des associations de retraités et personnes âgées" sera revue au fur et à mesure de l'installation 

du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie. 
 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet, soit 

d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, soit 

d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, situé au Palais des Juridictions 

administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03. 
 

Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 

Fait à Lyon le, le 1er Février 2019 

 

Par délégation 

Le Directeur général adjoint  

Serge MORAIS 

 



Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale de l'Isère 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2019-22-0008 
 

Portant modification de la composition du bureau, de la commission spécialisée en santé mentale et de la 

formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale de l'Isère.  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le bureau du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de l'Isère est 

composé conformément à l’annexe I du présent arrêté. 

 

Article 2 : La commission spécialisée en santé mentale du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale de l'Isère est composée conformément à l’annexe II du présent arrêté. 

 

Article 3 : La formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la 

circonscription départementale de l'Isère est composée conformément à l’annexe III du présent arrêté. 

 

Article 4 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon le, le 1er Février 2019 

 

Par délégation 

Le Directeur général adjoint  

Serge MORAIS 
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ANNEXE I 

COMPOSITION DU BUREAU 

 

 
Président du Conseil territorial de santé :  

Dr Jean-Pierre ENRIONE-THORRAND, collège 1 
 
Vice-Président du Conseil territorial de santé :  

Dr Pierre-Olivier CADI, collège 2 
 
 
Présidente de la Commission spécialisée en santé mentale :  

A désigner, collège 2 
 
Vice-Président de la Commission spécialisée en santé mentale :  

Mme Véronique BOURRACHOT, collège 1 
 
 
Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

Mme Marielle LACHENAL, collège 2 
 
Vice-Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers : 

Mme Françoise ANTHONIOZ-BLANC, collège 2 
 
 
Personnalité Qualifiée :  

M. Bernard CHAMARAUD 
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ANNEXE II 
COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

EN SANTE MENTALE 
 
 
Présidente :   A désigner, collège 2 
 
Vice-Présidente :  Mme Véronique BOURRACHOT, collège 1 
 
Membres :   

Mme Francette GOMES DA SILVA, collège 1, titulaire 
Mme Florence HANFF, collège 1, suppléante  
 
M. Guy SIMOND, collège 1, titulaire 
M. Jean-Michel CRETIER, collège 1, suppléant  
 
Mme Elisabeth FEDORKO, collège 1, titulaire 
Mme Martine SESTIER CARLIN, collège 1, suppléante 
 
M. Marc BRISSON, collège 1, titulaire 
Mme Alice COSTE, collège 1, suppléante 
 
Dr Alexandra GENTHON, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Mme Catherine DUVAL-ROGER, collège 1, titulaire 
M. Pierre DUSONCHET, collège 1, suppléant 
 
M. Barthélémy BERTRAND, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1 suppléant  
 
M. Dominique LAGABRIELLE, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des organisations de coopération territoriale, 
collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Dr Lydie NICOLAS, collège 1, titulaire 
Dr Arnaud VAGANAY, collège 1, suppléant 
 
Dr Pascal JALLON, collège 1, titulaire 
Dr Jean-Marc GUEULLE, collège 1, suppléant 
 
Mme Françoise CHABERT, collège 2, titulaire 
Mme Wafa CHENEVAS PAULE, collège 2, suppléante 
 
Mme Florence LOMBARD, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléante 

 
Mme Annie EVENO, collège 2, titulaire 
M. Dominique BECQUART, collège 2, suppléant 
 
Mme Magali GUILLOT, collège 3, titulaire 
Mme Laura BONNEFOY, collège 3, suppléante 
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A désigner, 1 représentant des communautés de communes, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 

 
M. François BOUCLY, collège 3, titulaire 
M. Christian PICHOUD, collège 3, suppléant 

 
A désigner, collège 4, titulaire  
A désigner, collège 4, suppléant  
 
M. Jean-Pierre GILQUIN, collège 4, titulaire 
M. Philippe DE SAINT RAPT, collège 4, suppléant 
 
Suppléant de la Présidente de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
A désigner, collège 2, suppléant  
 
Suppléant du Vice-Président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
A désigner, collège, suppléant  
 
Invité permanent en qualité de représentant de la Formation spécifique 
organisant l'expression des usagers : 
 
A désigner, collège X, titulaire 
A désigner, collège X, suppléant 
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Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale de l'Isère 

 
ANNEXE III 

COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIFIQUE 
ORGANISANT L'EXPRESSION DES USAGERS 

 
 
Présidente :   Mme Marielle LACHENAL, collège 2 
 
Vice-Présidente :  Mme Françoise ANTHONIOZ-BLANC, collège 2 
 
Membres :   

M. Florent CHAMBAZ, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant  
 
Mme Cécile MARTIN, collège 1, titulaire 
M. Claude ALBERT, collège 1, suppléant  
 
Mme Sylvie GROSCLAUDE, collège 1, titulaire 
Mme Chrystel TARRICONE, collège 1, suppléant 
 
Mme Chantal VAURS, collège 2, titulaire 
Mme Joëlle RAMAGE, collège 2, suppléante 
 
Mme Florence LOMBARD, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléante 
 
M. Jean-Paul BOENINGEN, collège 2, titulaire 
M. Joël CHOISY, collège 2, suppléant 
 
Mme Annie EVENO, collège 2, titulaire 
M. Dominique BECQUART, collège 2, suppléant 
 
Mme Magali GUILLOT, collège 3, titulaire 
Mme Laura BONNEFOY, collège 3, suppléante 
 
Mme Françoise FONTANA, collège 3, titulaire 
M. Philippe BOYER, collège 3, suppléant 
 
M. Michel GUILLOT, collège 4, titulaire 
M. Thierry GIRARD, collège 4, suppléant 
 
Suppléante de la Présidente de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 
Mme Françoise LLORET, collège 2, suppléante 
 
Suppléant de la Vice-Présidente de la Formation Spécifique Organisant 
l'Expression des Usagers 
 
M. Victor MENEGHEL, collège 2, suppléant 
 
Invité permanent en qualité de représentant de la Commission spécialisée en 
santé mentale : 
 
A désigner, collège X, titulaire 
A désigner, collège X, suppléant 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Puy-de-Dôme 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2019-22-0009 
 

Portant modification de la composition du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du 

Puy-de-Dôme.  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 
 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, renouvelable 

une fois. La désignation des membres en cours de mandat est faite pour la durée restant à venir 
 

Article 2 : Le Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Puy-de-Dôme est composé 

de 34 membres au moins et de 50 membres au plus répartis en cinq collèges. 

 

Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  
 
- M. Didier HOELTGEN, Directeur Général du CHU de Clermont-Ferrand, FHF, titulaire 
- M. Guilhem ALLEGRE, Directeur adjoint du CHU de Clermont-Ferrand, FHF, suppléant 
- Mme Isabelle COPET, Directrice du Centre Hospitalier Sainte Marie de Clermont-Ferrand, FEHAP, 

titulaire 
- M. Hervé LAC, Directeur Général du Centre Médical Les Sapins et de la Clinique Médicale de Cardio-

Pneumologie de Durtol, FEHAP, suppléant 
- Mme Marie-Pierre BRASSARD, Directrice Régionale ORPEA, FHP, titulaire 
- Mme Isabelle BATAILLE, Directrice de la Clinique des Grands Prés, FHP, suppléante 
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2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 
d'établissement : 
 

- Pr Henri LAURICHESSE, Président de CME du CHU de Clermont-Ferrand, FHF, titulaire  
- Pr Didier LEMERY, Chef du Pôle Femme et Enfant du CHU de Clermont-Ferrand, suppléant 
- Dr Pascal CLUZEL, Président de CME de l’AURA Santé, FEHAP, titulaire 
- Dr Eric PANTERA, Président de CME du CMPR APAJH Maurice Gantchoula, FEHAP, suppléant 
- Dr Magali LETONTURIER, Présidente de CME de la Clinique PSR et Vice-Président de la Conférence 

Régionale des CME Auvergne-Rhône-Alpes, FHP, titulaire 
- Dr Jean-Luc MEYER, PDG HP La Chataigneraie, FHP, suppléant 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 
médico-sociaux 

 
- M. Bruno FONLUPT, Directeur de l’EHPAD Maison Saint-Joseph et Secrétaire Adjoint de l’URIOPSS, 

NEXEM, titulaire 
- Mme Marie-Laure SAVINEL, Directrice des EHPAD d’Arlanc et de Viverols, FHF, suppléante 
- Mme Jacqueline BOLIS, Vice-Présidente de l’UDCCAS 63 et Vice-Présidente du CCAS du Cendre, 

titulaire 
- M. Guy SAUVADET, Président Fédéral de la Fédération ADMR du Puy-de-Dôme, URIOPSS, suppléant 
- Mme Myriam VIALA-AUBERT, Directrice Générale de l’ADAPEI 63, titulaire 
- A désigner, FEHAP, URIOPSS, suppléant 
- M. Georges COLLAY, Président de l’UNA Puy-de-Dôme, URIOPSS, titulaire 
- M. Christian PILLAYRE, Président de l’URPEP Auvergne, suppléant 
- M. Pascal BERTOCCHI, Directeur Général de l’association ALTERIS, URIOPSS, titulaire 
- M. Philippe BARRIERE, Directeur Général Croix Marine Auvergne-Rhône-Alpes, FEHAP, Santé Mentale 

France, URIOPSS, suppléant 
 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 
prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 

 
- Mme Christine VERNERET, Référente APA au Comité Régional Auvergne d’Education Physique et 

Gymnastique Volontaire, titulaire 
- M. Alexandre SCORTATOR, Directeur ANPAA 63 ET 43, suppléant 
- M. Claude CHAMPREDON, Administrateur et Bénévole à la Fédération Départementale pour 

l’Environnement et la Nature du Puy-de-Dôme, titulaire 
- Mme Marie-Josée INCABY, Responsable du secteur Santé à la CLCV du Puy-de-Dôme, suppléante 
- Mme Céline LAURENSON, Coordinatrice technique de Médecins du Monde, Collectif Alerte, titulaire 
- M. Jean-Pierre PAPE, Président du Collectif Pauvreté Précarité de Clermont-Ferrand, Collectif Alerte, 

suppléant 
d) Représentants des professionnels de santé libéraux 

 
1. Médecins 

 
- Dr Benoît BOUDOYEN, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Gilbert LHOSTE, Psychiatre, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Christian LANDON, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Catherine THOMAS, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléante 
- Dr Véronique DESVIGNES, Pédiatre, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Thierry CHAMPROUX, ORL, URPS Médecins, suppléant 
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2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 
 
- M. Guy VAGANAY, URPS Pharmaciens, titulaire 
- M. Bernard DE BARRUEL, URPS Chirurgiens-Dentistes, suppléant 
- M. Philippe LOCHU, URPS Biologistes, titulaire 
- Mme Valérie LAVEST, URPS Orthophonistes, suppléante 
- A désigner, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, titulaire 
- M. Philippe REY, URPS Infirmiers, suppléant 
 

e) Représentant des internes en médecine 
 
- M. Maxence PITHON, Interne de Médecine générale, Secrétaire du SARHA, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 
territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 
 
- Mme Anne PERREVE, Médecin Coordonnateur et Directrice Adjointe du Service de Santé Université 

de Clermont-Ferrand, titulaire 
- Mme Pauline GENTIAL, Carmi Sud, Gestionnaire des Centres de santé Filiéris, suppléante 
- M. Yoann MARTIN, Médecin Généraliste à la MSP d Pontgibaud, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Mme Sandrine BRAUD, Réseau PALLIADOM, titulaire 
- M. Thierry HUDDE, Réseau PALLIADOM, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 
 
- M. Frédéric CHATELET, Directeur Général AGESSA, titulaire 
- M. Bernard BAYLE, Directeur Général AURA Auvergne HAD, suppléant 
 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 
 
- Dr Henri ARNAUD, Président du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme de l'Ordre des Médecins, 

titulaire 
- Dr Bernard GOUJON, Conseiller Ordinal, suppléant 
 
 
Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 
 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 
santé publique 
 

- M. Jean-Pierre BASTARD, Président de VMEH 63, titulaire 
- M. Patrick DEQUAIRE, FNATH 63, suppléant 
- M. Roger PICARD, Directeur Fondateur de la FFAAIR, titulaire 
- M. Daniel VIGIER, Vice-Président de l’ASDA, suppléant 
- Mme Marie-Louise POKUCINSKI, Bénévole à l’UFC Que Choisir du Puy-de-Dôme, titulaire 
- Mme Jeany GALLIOT, Déléguée ADMD Puy-de-Dôme, suppléante 
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- M. Daniel CHAZOT, Délégué Régional UNAFAM, Délégation du Puy-de-Dôme, titulaire 
- Mme Dominique ESCHAPASSE, Bénévole à l’UNAFAM Délégation Puy-de-Dôme, suppléante 
- M. Alain BAUCHET, Représentant départemental de l’Association des Paralysés de France, titulaire 
- M. Louis INFANTES, Vice-Président de l'UFC Que Choisir Clermont-Ferrand, suppléant,  
- Mme Christine PERRET, Déléguée Puy-de-Dôme de l’AVIAM, titulaire 
- M. Edouard EFOE, Président de la FNAIR, suppléant 
 

b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 
retraités et personnes âgées 

 
- Mme Marie-Thérèse GEORGES, CGT, titulaire 
- M. Raymond PAYA, CFDT, suppléant 
- M. Jean-Pierre GAILLIAERDE, Confédération Nationale des Retraités, titulaire 
- M. Bernard JAMPY, Représentant CODERPA, Retraités Force Ouvrière, suppléant 
- M. Daniel JACQUET, Groupement d'action pour l'insertion et la promotion des aveugles et 

Amblyopes d'Auvergne, titulaire 
- M. Jean-Sylvain FROSSARD, Association des Malades et Handicapés 63, suppléant 
- M. Guy MAYET, Association Départementale des Amis et Parents de personnes handicapées 

mentales, titulaire 
- M. Jean-Luc BOCON-LACROIX, Association des Malades et Handicapés 63, suppléant 

 
 
Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
 

a) Conseiller Régional 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentant du Conseil Départemental 
 
- Mme Elisabeth CROZET, Vice-Présidente du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme et Conseillère 

départementale du Sancy, titulaire 
- M. Alexandre POURCHON, 1er Vice-Président du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme et Conseiller 

départemental du canton de Clermont-Ferrand1, suppléant 
 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 
 
- Mme Josiane ANDRE, Puéricultrice Cadre Supérieur de Santé, titulaire 
- Dr Sophie CHADEYRAS, Médecin de PMI, suppléante 
 

d) Représentants des communautés de communes 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

e) Représentants des communes 
 
- M. Gérard GUILLAUME, Maire de Montmorin, titulaire 
- M. Laurent DUMAS, Maire de Saint-Maigner, suppléant 
- Mme Marie-Madeleine FEREYROLLES, Maire de la Tour d'Auvergne, titulaire 
- M. Sébastien GOUTTEBEL, Maire de Murol, suppléant 
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Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
 

a) Représentant de l'Etat 
 
- M. Tristan RIQUELME, Sous-Préfet d'Issoire, titulaire 
- M. Didier COUTEAUD, Directeur Départemental de la Cohésion Sociale du Puy-de-Dôme, suppléant 
 

b) Représentants des organismes de sécurité sociale 
 
- M. Frédéric BOCHARD, Président de la CPAM du Puy-de-Dôme, titulaire 
- M. Jean-Pierre MAZEL, Président de la CARSAT Auvergne, suppléant 
- M. Stanislas RENIE, Administrateur du RSI Auvergne, titulaire 
- M. François PRULIERE, Administrateur de la MSA Auvergne, suppléant 

 
 

Collège 5 / Personnalités qualifiées 
 
- M. Frédéric RAYNAUD, Directeur de la Mutualité Française du Puy-de-Dôme SSAM, Fédération 

Nationale de la Mutualité Française 
- Dr Emmanuelle AMBLARD-MAHNES, Médecin Gériatre à la Clinique Médicale de Cardio Pneumologie 

de Durtol 
 

 

Article 3 : La composition du collège 2b des "Représentants des usagers des associations des personnes 

handicapées ou des associations de retraités et personnes âgées" sera revue au fur et à mesure de l'installation 

du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie. 
 

 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet, soit 

d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, soit 

d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, situé au Palais des Juridictions 

administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03. 
 

 

Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 

Fait à Lyon le 1 février 2019 

 

Par délégation 

Le Directeur général adjoint  

 

Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-22-0010 
 

Portant modification de la composition du bureau, de la commission spécialisée en santé mentale et de la 

formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale du Puy-de-Dôme.  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Le bureau du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Puy-de-Dôme 

est composé conformément à l'annexe I du présent arrêté. 
 

Article 2 : La commission spécialisée en santé mentale du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale du Puy-de-Dôme est composée conformément à l'annexe II du présent arrêté. 
 

Article 3 : La formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la 

circonscription départementale du Puy-de-Dôme est composée conformément à l'annexe III du présent arrêté. 

 

Article 4 : Le directeur de la Stratégie et des Parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 1 février 2019 

 

Par délégation 

 

Le Directeur général adjoint  

 

Serge MORAIS 
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ANNEXE I 
 

COMPOSITION DU BUREAU 

 
 
 

Président du Conseil territorial de santé :  
 
M. Jean-Pierre BASTARD, collège 2 
 
 

Vice-Président du Conseil territorial de santé :  
 
M. Frédéric RAYNAUD, personnalité qualifiée 
 
 

Présidente de la Commission spécialisée en santé mentale :  
 
Mme Isabelle COPET, collège 1 
 
 

Vice-Président de la Commission spécialisée en santé mentale :  
 
Dr Christian LANDON, collège 1 
 
 

Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  
 
Mme Céline LAURENSON, collège 1 
 
 

Vice-Président de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :   
 
M. Roger PICARD, collège 2 
 
 

Personnalité Qualifiée :  
 
Dr Emmanuelle AMBLARD-MAHNES 
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ANNEXE II 
 

COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 
EN SANTE MENTALE 

 
 
 

Présidente :   Mme Isabelle COPET, collège 1 
 
Vice-Président :  Dr Christian LANDON, collège 1 
 
Membres :   

M. Bruno FONLUPT, collège 1, titulaire 
Mme Marie-Laure SAVINEL, collège 1, suppléante  
 
M. Pascal BERTOCCHI, collège 1, titulaire 
M. Philippe BARRIERE, collège 1, suppléant  
 
Mme Christine VERNERET, collège 1, titulaire 
M. Alexandre SCORTATOR, collège 1, suppléant 

 
M. Claude CHAMPREDON, collège 1, titulaire 
Mme Marie-Josée INCABY, collège 1, suppléante 
 
A désigner, collège 1, titulaire 
M. Philippe REY, collège 1, suppléant 
 
M. Maxence PITHON, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Mme Anne PERREVE, collège 1, titulaire 
Mme Pauline GENTIAL, collège 1, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des organisations de coopération territoriale, 
collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
M. Frédéric CHATELET, collège 1, titulaire 
M. Bernard BAYLE, collège 1, suppléant 
 
Dr Henri ARNAUD, collège 1, titulaire 
Dr Bernard GOUJON, collège 1, suppléant 
 
M. Daniel CHAZOT, collège 2, titulaire 
Mme Dominique ESCHAPASSE, collège 2, suppléante 
 
Mme Marie-Louise POKUCINSKI, collège 2, titulaire 
Mme Jeany GALLIOT, collège 2, suppléante 
 
M. Daniel JACQUET, collège 2, titulaire 
M. Jean-Sylvain FROSSARD, collège 2, suppléant 

 
Mme Marie-Thérèse GEORGES, collège 2, titulaire 
M. Raymond PAYA, collège 2, suppléant 
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Mme Elisabeth CROZET, collège 3, titulaire 
M. Alexandre POURCHON, collège 3, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des communautés de communes, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 

 
A désigner, 1 représentant des communes, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 

 
M. Tristan RIQUELME, collège 4, titulaire  
M. Didier COUTEAUD, collège 4, suppléant 
 
M. Frédéric BOCHARD, collège 4, titulaire 
M. Jean-Pierre MAZEL, collège 4, suppléant 
 
 
Suppléant de la Présidente de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
M. Hervé LAC, collège 1, suppléant  
 
 
Suppléante du Vice-Président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
Dr Catherine THOMAS, collège 1, suppléante 
 
 
Invité permanent en qualité de représentant de la Formation spécifique 
organisant l'expression des usagers : 
 
Mr Jean-Pierre GAILLIAERDE, collège 2, titulaire 
Mr Bernard JAMPY, collège 2, suppléant 
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ANNEXE III 
 

COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIFIQUE 
ORGANISANT L'EXPRESSION DES USAGERS 

 
Présidente :   Mme Céline LAURENSON, collège 1 
 
Vice-Président :  M. Roger PICARD, collège 2 
 
Membres :  Mme Marie-Pierre BRASSARD, collège 1, titulaire 

Mme Isabelle BATAILLE, collège 1, suppléante  
 
M. Georges COLLAY, collège 1, titulaire 
M. Christian PILLAYRE, collège 1, suppléant  
 
Mme Christine PERRET, collège 2, titulaire 
M. Edouard EFOE, collège 2, suppléant 
 
M. Daniel JACQUET, collège 2, titulaire 
M. Jean-Sylvain FROSSARD, collège 2, suppléant 

 

M. Guy MAYET, collège 2, titulaire 
M. Jean-Luc BOCON-LACROIX, collège 2, suppléant 
 

Mme Marie-Thérèse GEORGES, collège 2, titulaire 
M. Raymond PAYA, collège 2, suppléant 
 

M. Jean-Pierre GAILLIAERDE, collège 2, titulaire 
M. Bernard JAMPY, collège 2, suppléant 
 

Mme Elisabeth CROZET collège 3, titulaire 
M. Alexandre POURCHON, collège 3, suppléant 
 

A désigner, 1 représentant des communautés de communes ou des communes, 
collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 
 

M. Stanislas RENIE, collège 4, titulaire 
M. François PRULIERE, collège 4, suppléant 
 
 

Suppléant de la Présidente de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 
M. Jean-Pierre PAPE, collège 1, suppléant 
 
Suppléant du Vice-Président de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 
M. Daniel VIGIER, collège 2, suppléant 
 
Invité permanent en qualité de représentant de la Commission spécialisée en 
santé mentale : 
 
M. Daniel CHAZOT, collège 2, titulaire  
Mme Dominique ESCHAPASSE, collège 2, suppléante 
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Arrêté n°2019-22-0011 
 

Portant modification de la composition du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la 

Savoie.  
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40, 
 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 
L.1434-11 de la section 3 de son article 158, 
 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 
schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé, 
 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé,  
 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 
du décret n°2016-1024 susvisé, 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, 
renouvelable une fois. La désignation des membres en cours de mandat est faite pour la durée restant à 
venir. 
 

Article 2 : Le Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Savoie est 
composé de 34 membres au moins et de 50 membres au plus répartis en cinq collèges. 
 
 
Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  
 
- A désigner, FHF, titulaire 
- M. Sylvain AUGIER, Directeur du CHS de la Savoie, FHF, suppléant 
- A désigner, FHF, titulaire 
- M. Rudy LANCHAIS, Directeur du CH de Bourg-Saint-Maurice, FHF, suppléant 
- Mme Catherine EUDIER, Directrice du Centre Zander, FHP, titulaire 
- Dr Patrice PIPERAKIS, Directeur Général de la Clinique Le Sermay, suppléant 
 

2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 
d'établissement : 
 

- Dr Etienne BORY, Président de CME du Centre Hospitalier Albertville-Moûtiers, titulaire  
- Dr Patrick LESAGE, Président de CME du CH Métropole Savoie, FHF, suppléant 
- Dr Boris GODENIR, Présidente de CME du SSR Tresserve, FEHAP-UGECAM, titulaire 
- Pr Jean-Claude GUERIN, CME Etablissements UGECAM, suppléant 
- Dr Laurent DELGOVE, Président de CME du Médipôle de Savoie, FHP, titulaire 
- A désigner, suppléant 
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b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 
médico-sociaux 

 
- A désigner, titulaire 
- Mme Marie DOCQUIER, Déléguée départementale de Savoie SYNERPA, suppléante 
- Mme Brigitte GOTTARDI, Directrice de l'EHPAD de Beaufort-sur-Doron et de l'EHPAD de Flumet, 

FHF, titulaire 
- M. Jean-Philippe NICOLETTI, Directeur Filière Métiers Santé, Personnes Agées, Croix Rouge Française, 

suppléant 
- M. Paul RIGATO, Directeur Général d'Accueil Savoie Handicap, FEHAP, titulaire 
- Mme Marie-Claude LAURENT, Présidente de l'UNA Savoie, suppléante 
- Mme Marielle EDMOND, Présidente de l'UDAPEI Savoie, titulaire 
- M. Raymond MIEUSSET, Président de l'APEI de Chambéry, NEXEM, suppléant 
- Mme Régine BURDIN, Directrice du CAMSP de Savoie, URIOPSS, titulaire 
- M. Bernard BONIFACJ, Président de l'ADPEP 74, suppléant 
 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 
prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 

 
- M. Aymeric BALET-KILANI, Directeur d'établissement, ANPAA 73, titulaire 
- M. Gérald VANZETTO, Administrateur IREPS Auvergne-Rhône-Alpes, suppléant 
- Mme Catherine BRUN, Administratrice de la FRAPNA Savoie, titulaire 
- M. Jean KERRIEN, Membre de l'Association Vivre en Tarentaise, suppléant 
- Mme Paule TAMBURINI, Directrice de l'Association Savoyarde d'Accueil, de Secours, de Soutien et 

d'OrientatioN (La SASSON), titulaire 
- M. Maxime CLOQUIE, Directeur de l'Association Le Pélican, Fédération Addiction, suppléant 
 

d) Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 

- Dr Eric TEIL, Radiologue, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Nathalie GELBERT-BAUDINO, Pédiatre, URPS Médecins, suppléante 
- Dr Nicolas DERAIN, Médecin Généraliste URPS Médecins, titulaire 
- Dr Mickaël GOLOSETTI, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Stéphanie BLACHON, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Marc BARTHEZ, ORL, URPS Médecins, suppléant 
 

2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 
 

- M. Daniel BURLET, URPS Pharmaciens, titulaire 
- Mme Valérie CHEPEAUX, URPS Biologistes, suppléante 
- M. Jean-Bruno LAFRASSE, URPS Chirurgiens-Dentistes, titulaire 
- M. Paul MERCY, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, suppléant 
- Mme Magalie JADOT QUINTON, URPS Infirmiers, titulaire  
- Mme Catherine MEY MULLER FEUGA, URPS Orthophonistes, suppléante 
 

e) Représentant des internes en médecine 
 

- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
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f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 
territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 
 
- M. Lionel SALOMON, Directeur de la Mutualité Française des Savoie, FNMF, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Dr Jean-Louis CORREIA, Président Gestionnaire du Pôle de Santé de Chambéry Nord, titulaire 
- Dr Jean-Louis DURAFOUR, Facilitateur FemasAURA, MSP du Guiers, suppléant 
- M. Jean-Luc VIGNOULLE, Président de la Maison des Réseaux de Santé de Savoie, titulaire 
- M. Grégory GOSSELIN, Directeur de la Maison des Réseaux de Santé de Savoie, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 
 
- Dr Laurent AMICO, Chef de service HAD, CHMS site Chambéry, titulaire 
- Dr Emmanuelle JACQUET, Médecin coordonnateur, HAD du CH d'Albertville-Moutiers, suppléante 
 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 
 
- Dr Philippe VITTOZ, Secrétaire Général du Conseil Régional Rhône-Alpes de l'Ordre des Médecins et 

Membre du Conseil Départemental de Savoie de l'Ordre des Médecins, titulaire 
- Dr Jean-Louis VANGI, Président du Conseil Départemental de Savoie de l'Ordre des Médecins, 

suppléant 
 
 
Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 
 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 
santé publique 
 

- Dr Jean-Michel LASSAUNIERE, UDAF 73, titulaire 
- Mme Odile DE GUILLEBON, Ligue contre le cancer de Savoie, suppléante  
- Dr Gérard BRUN, Bénévole à l'UFC Que Choisir d'Aix-les-Bains, titulaire 
- Mme Claudine GILBERT, Présidente de la Fédération de Savoie de Génération Mouvement, 

suppléante 
- Mme Anne-Christine COLIN JORE, Déléguée Adjointe à l'AFM Téléthon, titulaire 
- M. Pierre GARDIEN, Membre de l'APF Délégation de Chambéry, suppléant 
- Mme Annick ORSO, Présidente déléguée de l'UNAFAM 73, titulaire 
- M. Didier DESSERS, Trésorier adjoint de l'UNAFAM 73 et Membre du Conseil d'Administration de 

l'UDAF 73, suppléant 
- M. Joaquim SOARES LEAO, Vice-Président National de la FNAIR, Président Régional et 

Départemental, titulaire 
- M. Pascal CONTAMINE, Administrateur de la FNAIR, suppléant 
- M. Jean-Marie MORCANT, Membre de l'UDAF 73, titulaire 
- M. Alain ACHARD, Co-Président de l'AFD Diabète 73, suppléant 
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b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 

retraités et personnes âgées 
 

- M. Alain ROUZET, Représentant CFTC, PA-CDCA de Savoie, titulaire 
- M. Bernard VILLIERMET, représentant AFAR 73 (Association des familles et amis des résidents de 

gériatrie) PA, CDCA de Savoie, suppléant 
- Mme Mathilde SONZOGNI, représentante UDAF 73, PA-CDCA, titulaire 
- A désigner, CDCA de Savoie, suppléant 
- M. Patrice BERCEAU-FALLANCOURT, représentant le collectif Handicap 73-PH CDCA de Savoie, 

titulaire 
- M. Michel VIONNET-FUASSET, représentant le collectif Handicap 73, PH-CDCA, suppléant 
- Mme Christiane MASSALAZ, représentant RETINA France, PH-CDCA, titulaire 
- A désigner, CDCA de Savoie, suppléant 

 
 

Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
 

a) Conseiller Régional 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentant du Conseil Départemental 
 
- Mme Rozenn HARS, Vice-Présidente du Conseil Départemental de Savoie Déléguée à l'Autonomie 

et à la Santé, titulaire 
- Mme Christiane BRUNET, Vice-Présidente du Conseil Départemental de Savoie Déléguée à la famille 

et au lien social, suppléante 
 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 
 
- Mme Gaëlle SENE, Médecin départemental PMI de Savoie, titulaire 
- Mme Sylvie GUIGUE, Médecin territorial PMI de Savoie, suppléante 
 

d) Représentants des communautés de communes 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

e) Représentants des communes 
 
- M. Frédéric BURNIER-FRAMBORET, Maire d'Albertville, titulaire 
- Mme Brigitte BOCHATON, Maire de Jacob-Bellecombette, suppléante 
- M. Fabrice PANNEKOUCKE, Maire de Moutiers, titulaire 
- M. Alain THIEFFENAT, Maire de Bassens, suppléant 

 
 

Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
 

a) Représentant de l'Etat 
 
- M. Thierry POTHET, Directeur de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 

Protection des Populations de la Savoie (DDCSPP 73), titulaire 
- Mme Carole PELISSOU, Directrice Adjointe de la DDCSPP 73, suppléante 
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b) Représentants des organismes de sécurité sociale 

 
- Mme Colette VIOLENT, Administratrice de la MSA Alpes du Nord, titulaire 
- Mme Danièle BAUDIN, Vice-Présidente du RSI des Alpes, suppléante 
- M. Patrick LATOUR, Président à la CPAM de la Savoie, Président, titulaire 
- Mme Frédérique GAUTRON, Vice-Présidente de la CPAM de la Savoie, suppléante  

 
Collège 5 / Personnalités qualifiées 
 
- Mme Monique CACHEUX, Vice-Présidente de la Mutualité Française des Savoie SSAM, Fédération 

Nationale de la Mutualité Française 
- M. Antoine FATIGA, Comité de Massif des Alpes 
 
 
Article 3 : La composition du collège 2b des "Représentants des usagers des associations des 
personnes handicapées ou des associations de retraités et personnes âgées" sera revue au fur et à 
mesure de l'installation du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie. 
 
 
Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire 
l'objet, soit d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes, soit d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, situé au Palais des 
Juridictions administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03. 
 
 
Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 

 

 Fait à Lyon, le 1 février 2019 
 

Par délégation,  
Le Directeur général adjoint  
 

Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-22-0012 
 

Portant modification de la composition du bureau, de la commission spécialisée en santé mentale et de la 

formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de sante de la circonscription 

départementale de la Savoie.  

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40, 
 
Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 
L.1434-11 de la section 3 de son article 158, 
 
Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 
schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé, 
 
Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé,  
 
Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 
du décret n°2016-1024 susvisé, 
 

 
ARRÊTE 

 

Article 1 : Le bureau du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la 
Savoie est composé conformément à l'annexe I du présent arrêté. 
 

Article 2 : La commission spécialisée en santé mentale du Conseil territorial de santé de la 
circonscription départementale de la Savoie est composée conformément à l'annexe II du présent arrêté. 
 
Article 3:  La formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé 
de la circonscription départementale de la Savoie est composée conformément à l'annexe III du présent 
arrêté. 
 
Article 4:  Le directeur de la Stratégie et des Parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 

Fait à Lyon, le 1 février 2019 
 

Par délégation,  
Le Directeur général adjoint  
 

Serge MORAIS 
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ANNEXE I 
 

COMPOSITION DU BUREAU 
 
 

 
Présidente du Conseil territorial de santé :  
 

Mme Rozenn HARS, collège 3 
 
Vice-Président du Conseil territorial de santé :  
 

M. Joaquim SOARES LEAO, collège 2 
 
Président de la Commission spécialisée en santé mentale :  
 

A désigner, collège 1 
 
Vice-Président de la Commission spécialisée en santé mentale :  
 

Dr Philippe VITTOZ, collège 1 
 
Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  
 

A désigner, collège 2 
 
Vice-Président de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  
 

A désigner, collège 4 
 
Personnalité Qualifiée :  
 
Mme Monique CACHEUX 
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ANNEXE II 
 

COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 
EN SANTE MENTALE 

 
 

Président :   A désigner, collège 1 
 
Vice-Président :  Dr Philippe VITTOZ, collège 1 
 
Membres :   

Mme Brigitte GOTTARDI, collège 1, titulaire 
M. Jean-Philippe NICOLETTI, collège 1, suppléant  
 
M. Paul RIGATO, collège 1, titulaire 
Mme Marie-Claude LAURENT, collège 1, suppléante  
 
M. Aymeric BALET-KILANI, collège 1, titulaire 
M. Gérald VANZETTO, collège 1, suppléant 
 
Mme Catherine BRUN, collège 1, titulaire 
M. Jean KERRIEN, collège 1, suppléant 
 
Dr Stéphanie BLACHON, collège 1, titulaire 
Dr Marc BARTHEZ, collège 1, suppléant 
 
M. Daniel BURLET, collège 1, titulaire 
Mme Valérie CHEPEAUX, collège 1, suppléante 
 
A désigner, 1 représentant des internes en médecine, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
M. Jean-Luc VIGNOULLE, collège 1, titulaire 
M. Grégory GOSSELIN, collège 1, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des organisations de coopération territoriale, 
collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Dr Laurent AMICO, collège 1, titulaire 
Dr Emmanuelle JACQUET, collège 1, suppléante 
 
Mme Annick ORSO, collège 2, titulaire 
M. Didier DESSERS, collège 2, suppléant 
 
M. Jean-Marie MORCANT, collège 2, titulaire 
M. Alain ACHARD, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations des personnes 
handicapées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 

 
A désigner, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
Mme Rozenn HARS, collège 3, titulaire 
Mme Christiane BRUNET, collège 3, suppléante 
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A désigner, 1 représentant des communautés de communes, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 

 
A désigner, collège 3, titulaire 
Mme Brigitte BOCHATON, collège 3, suppléante 

 
M. Thierry POTHET, collège 4, titulaire 
Mme Carole PELISSOU, collège 4, suppléante 
 
Mme Colette VIOLENT, collège 4, titulaire 
Mme Danièle BAUDIN, collège 4, suppléante 
 
 
Suppléant du Président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
M. Sylvain AUGIER, collège 1, suppléant  
 
 
Suppléant du Vice-Président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
Dr Jean-Louis VANGI, collège 1, suppléant 
 
 
Invité permanent en qualité de représentant de la Formation spécifique 
organisant l'expression des usagers : 
 
A désigner, collège X, titulaire 
A désigner, collège X, suppléant 
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ANNEXE III 
 

COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIFIQUE 
ORGANISANT L'EXPRESSION DES USAGERS 

 
Présidente :   A désigner, collège 2 
 
Vice-Président :  A désigner, collège 4 
 
Membres :  

A désigner, collège 1, titulaire 
A désigner en remplacement de M. Rudy LANCHAIS, collège 1, suppléant  
 
A désigner, collège 1, titulaire 
Mme Marie DOCQUIER, collège 1, suppléante  
 
Mme Paule TAMBURINI, collège 1, titulaire 
M. Maxime CLOQUIE, collège 1, suppléant 
 
Dr Gérard BRUN, collège 2, titulaire 
Mme Claudine GILBERT, collège 2, suppléante 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations des personnes 
handicapées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations des personnes 
handicapées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
A désigner, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
A désigner, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
Mme Rozenn HARS, collège 3, titulaire 
Mme Christiane BRUNET, collège 3, suppléante 
 
A désigner, 1 représentant des communautés de communes ou des communes, 
collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 
 

Suppléant de la Présidente de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
Suppléant du Vice-Président de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 

A désigner, collège 4, suppléant 
 

Invité permanent en qualité de représentant de la Commission spécialisée en 
santé mentale : 
 
A désigner, collège X, titulaire 
A désigner, collège X, suppléant 



 

 

Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale de l'Ain 

 

 
 

 
 
 
Arrêté n° 2019-22-0013 
 
Portant modification de la composition du Conseil territorial de santé de la circonscription 
départementale de l'Ain 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40, 
 
Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 
L.1434-11 de la section 3 de son article 158, 
 
Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 
schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé, 
 
Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé,  
 
Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 
du décret n°2016-1024 susvisé, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, 
renouvelable une fois. La désignation des membres en cours de mandat est faite pour la durée restant à 
venir  
 
Article 2 : Le Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de l'Ain est composé 
de 34 membres au moins et de 50 membres au plus répartis en cinq collèges. 
 
 
Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  
 
- A désigner, FHF, titulaire 
- M. Lilian BROSSE, directeur adjoint, CH de Bourg-en-Bresse,  FHF, suppléant 
- M. Claude MARECHAL, Directeur de l'Hôpital de Pont-de-Veyle, FHF, titulaire 
- M. Georges NAVARRO, Directeur du CH de Meximieux, FHF, suppléant 
- Mme Karine GIROUDON, Directrice de l'Hôpital Privé d'Ambérieu, FHP, titulaire 
- M. Alain SCHNEIDER, Directeur sanitaire de l'ORSAC, FEHAP, suppléant 

 
2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 

d'établissement : 
 

- A désigner, FHF, titulaire  
- Dr Ali ESKANDANIAN, Président de CME du CH de Bourg-en-Bresse, FHF, suppléant 
- Dr Bénédicte MERLAUD-PRAT, Présidente de CME du CH public d'Hauteville-Lompnes, FHF, titulaire 
- Dr Laure MENECIER, Présidente de CME du CH de Pont-de-Vaux, FHF, suppléante
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- A désigner, FEHAP, titulaire 
- A désigner, FHP, suppléant 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 
médico-sociaux 

 
- M. Marc DUPONT, Président de l'UNA de l'Ain, titulaire 
- Mme Moufida HERZI, Déléguée départementale de l'Ain du SYNERPA, suppléante 
- A désigner, FHF,  titulaire 
- M. Alain CHARDIGNY, Vice-Président de l'Institution Joséphine Guillon, URIOPSS, suppléant 
- Mme Christine GALLE, Directrice du Pôle Adultes de l'APF 01, titulaire 
- M. Jean-Luc DHEDIN, Directeur de LADAPT Ain, FEHAP, suppléant 
- M. Jean-Pascal BEAUCHER, Vice-Président de l'UDAPEI de l'Ain, titulaire 
- M. Franck DELALE, Trésorier de l'ADAPEI 01, NEXEM, suppléant 
- M. Philippe ROCHE, Administrateur et Vice-Président des PEP 01, titulaire 
- M. Gilbert GUY, Directeur de l'ITEP l'Arc-en-Ciel – ORSAC, URIOPSS, suppléant 
 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 
prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 

 
- M. André NEVEU, Président de l'Association d'action et de réflexion gérontologique de l'Ain 

(ADAG), titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- M. Gilles BOLLARD, Président de la Banque Alimentaire de l'Ain, titulaire 
- M. Jacques AUBRY, Président de la Croix Rouge de l'Ain, suppléant 
 

d) Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 
- Dr Pascale FOUQUE, Radiologue, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Philippe FOUILLET, Gastro-entérologue, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Cécile-Luce LECOLLIER, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Françoise GUILLEMOT, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléante 
- Dr Yves MINO-VERCELLIS, Radiologue, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Brice DURAFFOURG, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléant 
 

2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 
 
- M. Philippe THEURIAU, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, titulaire 
- M. Jean-Rémi RADEMAKERS, URPS Pharmaciens, suppléant 
- Mme Agnès LAURENCON, URPS Orthophonistes, titulaire 
- Mme Stéphanie DURNERIN, URPS Infirmiers, suppléante 
- M. Henri ALEXANDRE, URPS Biologistes, titulaire 
- M. Hervé PROTAT, URPS Podologues, suppléant 
 

e) Représentant des internes en médecine 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 
 
 



3 

Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de l'Ain 

 

f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 
territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 
 
- M. Achour BRIKH, Responsable des Centres de santé de l'Ain, MFRS, titulaire 
- Mme Dominique SOUSSAN, IDEC, Centre de Santé Infirmier St Vincent, FISASIC, suppléante 
- M. Olivier BELEY, Facilitateur FemasAURA, titulaire 
- M. Pierre DE HAAS, Directeur Opérations FemasAURA, suppléant 
- Mme Sonia CORTEL, Responsable du Réseau de santé Souti'ain, titulaire 
- Dr Pierre ROMAIN, Référent médical du Réseau de santé Souti'ain, suppléant 
- Dr Céline LE BIHAN, Cabinet médical de NORELAN, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 
 
- Dr Amélie FEYEUX, Médecin coordonnateur de l'HAD de Bourg-en-Bresse, titulaire 
- Dr Damien BOUHOUR, Médecin de l'HAD de Bourg-en-Bresse, suppléant 
 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 
 
- Dr Robert LACOMBE, Président du Conseil Départemental de l'Ain de l'Ordre des Médecins, titulaire 
- Dr Jacques BARADEL, Trésorier du Conseil Départemental de l'Ain de l'Ordre des Médecins, suppléant 
 
 
Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 
 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 
santé publique 
 

- M. Michel BOST, Membre du Conseil d'Administration de l'UFC Que Choisir de l'Ain, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Mme Isabelle FERNANDEZ, Vice-Présidente de l'UNAFAM 01, titulaire 
- Mme Jeanne BLANCHARD, Membre bénévole de l'UNAFAM 01, suppléante 
- A désigner, Association PHENIX, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Dr Jean BRUHIERE, Président de la Ligue contre le Cancer de l'Ain, titulaire 
- M. Michel BLUM, Vice-Président de l'UFAL de l'Ain, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- M. Pascal COUTAREL, Membre de la FNAIR 01, suppléant 
- M. Bernard JOBAZE, Membre du Conseil d'Administration de l'UDAF 01, titulaire 
- M. Georges MOREL, Président de l'Association Française des Diabétiques de l'Ain, suppléant 
 

b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 
retraités et personnes âgées 

 
- Mme Michèle PILON, Représentante de l'UDAF, titulaire 
- Mme Marcelle BULLIFFON, Retraités CFDT, suppléante 
- M. Christian MUGNIER, Président de Génération mouvements, titulaire 
- Mme Anne-Mary DOST, Représentante France Alzheimer Ain, suppléante 
- M. Jean-René MARCHALOT, Président de l'APAJH 01, titulaire 
- Mme Marie-France COSTAGLIOLA, Présidente de l'ADAPEI de l'Ain, suppléante 
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- M. Jean-Jacques TABARY, Président de "vivre en ville", titulaire 
- M. Jean-Louis PARIS, Représentant APF, suppléant 

 
 

Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
 

a) Conseiller Régional 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentant du Conseil Départemental 
 
- Mme Muriel LUGA-GIRAUD, 1ère Vice-Présidente du Conseil Départemental de l'Ain et déléguée à 

l'action sociale, titulaire 
- M. Jean-Yves FLOCHON, Vice-Président du Conseil Départemental de l'Ain et délégué à 

l'aménagement, les aides aux communes, l'Habitat, la ruralité et l'agriculture, suppléant 
 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 
 
- Dr Catherine HAMEL, Médecin Responsable du domaine PMI du département de l'Ain, titulaire 
- Dr Sylvie JACQUET-FRANCILLON, Médecin, Directrice du Centre de Planification et d'Education 

Familiale (CPEF) de Bourg-en-Bresse et Coordinatrice des CPEF du Département de l'Ain, suppléante 
 

d) Représentants des communautés de communes 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

e) Représentants des communes 
 
- M. Yves-Augustin CHAPPELON, Maire de Cormoranche/Saône, titulaire 
- Mme Mireille CHARMONT MUNET, Maire d'Artemare, suppléante 
- M. Jean-François DEBAT, Maire de Bourg-en-Bresse, titulaire 
- Mme Valérie GUYON, Maire de Saint Nizier le Bouchoux, suppléante 
 
 
Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
 

a) Représentant de l'Etat 
 
- M. Laurent WILLEMAN, Directeur Départemental de l'Ain de la Cohésion Sociale, titulaire 
- M. Jean-François FOUGNET, Directeur Départemental Adjoint de l'Ain de la Cohésion Sociale, 

suppléant 
 

b) Représentants des organismes de sécurité sociale 
 
- M. Olivier DE SEYSSEL, Président de la MSA Ain Rhône, titulaire 
- Mme Joëlle MORANDAT, Vice-Présidente de la MSA Ain Rhône et Présidente du Comité 

Départemental de l'Ain, suppléante 
- Mr Gilles VERNE, Président de la CPAM de l'Ain, titulaire 
- Mme Claude FOULON, Administratrice du RSI Région Rhône, suppléante 
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Collège 5 / Personnalités qualifiées 
 
- M. Christian CHARCHAUDE, Vice-Président de la Mutualité Française Ain SSAM, Fédération Nationale 

de la Mutualité Française 
- A désigner 
 
Article 3 : La composition du collège 2b des "Représentants des usagers des associations des 
personnes handicapées ou des associations de retraités et personnes âgées" sera revue au fur et à 
mesure des mouvements des membres du collège concerné du fait de l'installation du Conseil 
Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie. 
 
 
Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire 
l'objet, soit d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes, soit d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, situé au Palais des 
Juridictions administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03. 
 
 
Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 1er février 2019 
 

Par délégation 
Le Directeur général adjoint 
 

Serge MORAIS 
 



Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale de l'Ain 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2019-22-0014 
 

Portant modification de la composition du bureau, de la commission spécialisée en santé mentale et de la 

formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale de l'Ain.  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le bureau du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de l'Ain est 

composé conformément à l’annexe I du présent arrêté. 

 

Article 2 : La commission spécialisée en santé mentale du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale de l'Ain est composée conformément à l’annexe II du présent arrêté. 

 

Article 3 : La formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la 

circonscription départementale de l'Ain est composée conformément à l’annexe III du présent arrêté. 

 

Article 4 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 1er février 2019 

 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint  

 

Serge MORAIS 
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ANNEXE I 

COMPOSITION DU BUREAU 

 
 
Président du Conseil territorial de santé :  

A désigner, collège 2 
 
Vice-Président du Conseil territorial de santé :  

M. Jean-René MARCHALOT, collège 2 
 
 
Présidente de la Commission spécialisée en santé mentale :  

Mme Isabelle FERNANDEZ, collège 2 
 
Vice-Présidente de la Commission spécialisée en santé mentale :  

Mme Sonia CORTEL, collège 1 
 
 
Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

A désigner, collège 1 
 
Vice-Président de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

M. Jean-Jacques TABARY, collège 2 
 
 
Personnalité Qualifiée :  

A désigner  
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ANNEXE II 
COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

EN SANTE MENTALE 
 
 
Présidente :   Mme Isabelle FERNANDEZ, collège 2 
 
Vice-Présidente :  Mme Sonia CORTEL, collège 1 
 
Membres :   

A désigner, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléante  
 
A désigner, collège 1, titulaire 
M. Alain CHARDIGNY, collège 1, suppléant  
 
M. Jean-Pascal BEAUCHER, collège 1, titulaire 
M. Franck DELALE, collège 1, suppléant  
 
M. André NEVEU, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
M. Gilles BOLLARD, collège 1, titulaire 
M. Jacques AUBRY, collège 1, suppléant 
 
Dr Cécile-Luce LECOLLIER, collège 1, titulaire 
Dr Françoise GUILLEMOT, collège 1, suppléante 
 
Mme Agnès LAURENCON, collège 1, titulaire 
Mme Stéphanie DURNERIN, collège 1, suppléante 
 
A désigner, 1 représentant des internes en médecine, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des organisations de coopération territoriale, 
collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Dr Amélie FEYEUX, collège 1, titulaire 
Dr Damien BOUHOUR, collège 1, suppléant 
 
Dr Robert LACOMBE, collège 1, titulaire 
Dr Jacques BARADEL, collège 1, suppléant 
 
A désigner, collège 2, titulaire 
M. Pascal COUTAREL, collège 2, suppléant 
 
M. Jean-Jacques TABARY, collège 2, titulaire 
M. Jean-Louis PARIS, collège 2, suppléant 

 
Mme Michèle PILON, collège 2, titulaire 
Mme Marcelle BULLIFFON, collège 2, suppléante 
 
Mme Muriel LUGA-GIRAUD, collège 3, titulaire 
M. Jean-Yves FLOCHON, collège 3, suppléant 
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A désigner, 1 représentant des communautés de communes, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 

 
M. Yves-Augustin CHAPPELON, collège 3, titulaire 
Mme Mireille CHARMONT MUNET, collège 3, suppléante 

 
M. Laurent WILLEMAN, collège 4, titulaire 
M. Jean-François FOUGNET, collège 4, suppléant 
 
M. Gilles VERNE, collège 4, titulaire 
Mme Claude FOULON, collège 4, suppléante 
 
Suppléante de la Présidente de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
Mme Jeanne BLANCHARD, collège 2, suppléante 
 
Suppléant de la Vice-Présidente de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
Dr Pierre ROMAIN, collège 1, suppléant 
 
Invité permanent en qualité de représentant de la Formation spécifique 
organisant l'expression des usagers : 
 
M. Gilles BOLLARD, collège 1, titulaire 
M. Jacques AUBRY, collège 1, suppléant 
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ANNEXE III 
COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIFIQUE 

ORGANISANT L'EXPRESSION DES USAGERS 
 
 
Présidente :   A désigner, collège 1 
 
Vice-Président :  M. Jean-Jacques TABARY, collège 2 
 
Membres :   

M. Philippe ROCHE, collège 1, titulaire 
M. Gilbert GUY, collège 1, suppléant  
 
M. Gilles BOLLARD, collège 1, titulaire 
M. Jacques AUBRY, collège 1, suppléant 
 
Dr Jean BRUHIERE, collège 2, titulaire 
M. Michel BLUM, collège 2, suppléant 
 
M. Bernard JOBAZE, collège 2, titulaire 
M. Georges MOREL, collège 2, suppléant 
 
M. Jean-René MARCHALOT, collège 2, titulaire 
Mme Marie-France COSTAGLIOLA, collège 2, suppléante 

 
Mme Michèle PILON, collège 2, titulaire 
Mme Marielle BULLIFFON, collège 2, suppléante 
 
M. Christian MUGNIER, collège 2, titulaire 
Mme Anne-Mary DOST, collège 2, suppléante 
 
Mme Muriel LUGA-GIRAUD, collège 3, titulaire 
M. Jean-Yves FLOCHON, collège 3, suppléant 
 
M. Jean-François DEBAT, collège 3, titulaire 
Mme Valérie GUYON, collège 3, suppléante 
 
M. Olivier DE SEYSSEL, collège 4, titulaire 
Mme Joëlle MORANDAT, collège 4, suppléante 
 
Suppléant de la Présidente de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 
M. Lilian BROSSE , collège 1, suppléant  
 
Suppléant du Vice-Président de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 
M. Jean-Louis PARIS, collège 2, suppléant 
 
Invité permanent en qualité de représentant de la Commission spécialisée en 
santé mentale : 
 
A désigner, collège X, titulaire 
A désigner, collège X, suppléant 
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Arrêté n° 2019-06-016 
Autorisant le transfert d’une pharmacie d’officine  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 

relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 

création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu l’article 5 de l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 

transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie précisant que les demandes demeurent 

soumises aux dispositions du code de la santé publique dans leur rédaction antérieure à la date de publication, 

le 31 juillet 2018, des décrets d’application de l’ordonnance ; 

 

Considérant la licence n° 161 en date du 6 juin 1942 concernant la pharmacie sise à VILLARD DE LANS ; 

 

Considérant la demande déposée par M. Rémi OFFROY en date du 18 juillet 2018, pour le transfert de son 

officine de pharmacie sise 26 rue du Camp d’Ambel 38250 VILLARD DE LANS à l’adresse suivante : 181 impasse 

d’Ambel 38250 VILLARD DE LANS, demande enregistrée le 1er octobre 2018 ; 

 

Considérant l'avis du Syndicat « Union des Syndicats des Pharmaciens d’Officine » en date du 22 novembre 

2018 ; 

 

Considérant l'avis du Syndicat  « Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France » en date du 26 

novembre 2018 ; 

 

Considérant l'avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de la région Auvergne-Rhône-Alpes en date 

du 26 octobre 2018 ; 

 

Considérant le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 15 janvier 2019 ; 

 

Considérant que le transfert envisagé se fera au sein de la même commune de VILLARD DE LANS; 
 
Considérant que le transfert n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 
 
Considérant que le transfert envisagé permettra  de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de 
la population résidant dans le quartier d’accueil de l’officine; 
 
Considérant que le local projeté remplit les conditions d'installation prévues par les articles R 5125-9 et R 5125-10 
du code de la santé publique ; 



 
 

ARRETE 
 
 
 
Article 1er  : La licence prévue par l’article L.5125-4 du code de la santé publique est accordée à M. Rémi OFFROY 
sous le n° 38#000917 pour le transfert de son officine de pharmacie dans un local situé à l’adresse suivante : 

 
181 impasse d’Ambel 

38250 VILLARD DE LANS 
 

Article 2 : Le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum de deux ans à compter de la 
notification du présent arrêté. 
 
Article 3 : Le jour de la réalisation du transfert, la licence n° 161 en date du 6 juin 1942 est abrogée. 
 
Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un 
recours : 

- gracieux auprès de monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- administratif hiérarchique auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être introduit par la 

voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 

 
Article 5 : Le directeur de l'offre de soins et le directeur de la délégation départementale de l'Isère de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Grenoble, le 1er février 2019 

 

Le directeur général 
Pour le directeur général et par délégation, 
Le directeur de la délégation départementale  
 
signé 
 
Aymeric BOGEY 

 
 

 



 

 
 

 
 

 
 
Arrêté n°2018-05-0010 
 
Portant renouvellement d’habilitation du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des 

infections sexuellement transmissibles, géré par le Centre Hospitalier de VALENCE pour le site principal de 

VALENCE et pour son antenne de PRIVAS. 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique  et notamment les articles L.3121-2, L.3121-2-1, D.3121-21 à D.3121-26, 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.174-16, D. 174-15 à D.174-18,  

Vu le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de dépistage et de 

diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et 

des infections sexuellement transmissibles ; 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des 

infections sexuellement transmissibles ; 

Vu l’arrêté du 23 novembre 2016 fixant le modèle de rapport d’activité et de performance devant être 

fourni au directeur général de l’agence régionale de santé et à l’Agence nationale de santé publique par 

les centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic des infections par les virus de 

l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles; 

Vu l’instruction n°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres gratuits 

d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 

humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

Vu l’arrêté n°2016-5543 modifiant l'arrêté n°2015-5469 en date du 8 novembre 2016, portant habilitation 

du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de 

l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles, géré 

par le Centre Hospitalier de Valence pour le site principal de Valence et  pour son antenne de Privas;  

Considérant le dossier de demande de renouvellement d’habilitation présenté par le Centre Hospitalier 

de VALENCE en date du 26 juin 2017 et actualisé au 13 septembre 2018. 

 

…/… 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1

er
 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 

effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 

droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 



 

 

       

 

 ARRETE 

Article 1 :  

Le centre hospitalier est habilité pour assurer les missions de Centre gratuit d’information, de dépistage 

et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

virales et des infections sexuellement transmissibles, telles que définies par le décret n°2015-796 du 1er 

juillet 2015 et l'arrêté du 1er juillet 2015. Il s’engage à réaliser les missions dévolues à un CeGIDD en 

respectant les modalités d’exécution et les moyens tels que prévus par la réglementation précitée. 

 

 

Article 2 :  

Le Centre Hospitalier de Valence est habilité en tant que CeGIDD pour une durée de 5 ans à compter du 

1er janvier 2019. 

Article 3 :  

Conformément au dossier de demande d'habilitation déposé, l’activité du CeGIDD est répartie sur : 

- un site principal situé 179 Boulevard Maréchal Juin 26 953 VALENCE cedex 9 

- une antenne située au 13 cours du TEMPLE 07 000 PRIVAS (locaux du CSAPA rattachés au centre 

hospitalier de Vals d'Ardèche, 2 avenue Pasteur 07 000 Privas) 

 

Article 4 : 

 

Le centre fournit, avant le 31 mars de chaque année, au directeur général de l'agence régionale de santé 

un rapport d'activité et de performance portant sur l'année précédente et conforme à un modèle fixé par 

arrêté du ministre chargé de la santé.  

Lorsqu'il a été constaté de manière contradictoire que les modalités de fonctionnement du centre ne 

permettent plus de répondre aux conditions fixées à l'article D. 3121-22, le directeur général de l'agence 

régionale de santé met en demeure son responsable de s'y conformer dans le délai qu'il fixe. Si cette mise 

en demeure n'est pas suivie d'effet dans le délai imparti, l'habilitation peut être retirée. Le défaut de 

production de rapport mentionné au paragraphe précédent peut également entraîner le retrait 

d'habilitation par le directeur général de l'agence régionale de santé.  

En cas d'urgence tenant à la sécurité des usagers, l'habilitation peut être suspendue sans délai. 

 

Article 5 : 

Le centre gratuit d'information, de dépistage et de diagnostic porte à la connaissance du directeur 

général de l'agence régionale de santé Auvergne Rhône Alpes toute modification de ses modalités 

d'organisation et de fonctionnement intervenant postérieurement à son habilitation.  

Article 6 : 

La demande de renouvellement d’habilitation est adressée par le Centre Hospitalier de Valence au 

directeur général de l’ARS Auvergne Rhône Alpes au plus tard six mois avant l’échéance de l’habilitation. 

 

…/… 

 

 



 

Article 7 : 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 

dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné ou sa publication pour les tiers. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 8 : 

 

La directrice de la santé publique , la directrice départementale de l’Ardèche et de la Drôme de l'agence 

régionale de santé Auvergne Rhône Alpes sont chargées, chacune  en ce qui la concerne, de l'exécution 

du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne Rhône Alpes et de la préfecture des départements Ardèche et Drôme. 

 

                                                                                                           Fait à Lyon, le 27 décembre 2018 

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Signé 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n° 2018-14-0028 
 
Modifiant l’autorisation de l’Institut « Marie Rivier » afin de permettre une meilleure identification des différents 
publics accueillis. 
 
Gestionnaire : Association « Abbé de l’Épée » 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre II, sections première et quatrième du chapitre III ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu les décrets n° 2014-565 du 30 mai 2014 et n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projet et 
d'autorisation mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, n° 2018-1922, n° 2018-1923 et n° 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes ; 
 
Considérant la demande du gestionnaire en vue de modifier l’autorisation de fonctionnement de l’Institut 
« Marie River » afin de mieux identifier les places destinées à chaque public accueilli ; 
 
Considérant qu’une meilleure identification des places destinées à chaque public permettra également d’optimiser 
les orientations faites par la MDPH ; 
 
Considérant que l’ARS est favorable à ces modifications, sous réserve que le budget actuel dédié au polyhandicap 
soit réparti entre l’institut déficients auditifs et l’IME. 
 
Considérant l’instruction DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Considérant l’accord du gestionnaire pour le reclassement dans la nouvelle nomenclature Finess des activités 
développées au sein des établissements et services qui relèvent de sa gestion ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles accordée à l’association 
« Abbé de l’Épée » pour le fonctionnement de l’Institut « Marie Rivier » est modifiée pour ce qui concerne la 
catégorie d’établissement, le mode de fonctionnement et les publics accueillis. 
 



2/3 

Article 2 : L’Institut « Marie Rivier » est transformé pour une partie en institut pour déficients auditifs (195- IDA), 
dénommé « IDA Marie Rivier», et pour l’autre partie en institut médico-éducatif (183- IME), dénommé « IME Marie 
Rivier ». 
La capacité de l’IDA Marie Rivier est de 20 places pour jeunes en situation de déficiences auditives.  
La capacité de l’IME Marie Rivier est de 15 places pour jeunes atteints de troubles du spectre de l’autisme.  
 

Article 3 : La capacité globale de l’Institut « Marie Rivier » est inchangée (35 places). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 
connaissance de l’autorité compétente selon les termes de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 
familles. L’autorisation ne peut être cédée sans son accord. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS)- voir 
annexe. 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant la date de notification ou, pour les tiers, suivant la date de publication, le 
présent arrêté peut faire l’objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne Rhône-Alpes ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 7 : Le Directeur départemental de la délégation de la Haute-Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 

Fait à Lyon, le 29 janvier 2019 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le Directeur délégué 

Pilotage de l'offre médico-sociale 

Raphaël GLABI 
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Annexe Finess 
 

 

Mouvements Finess : Requalification d’entités géographiques selon la catégorie d’établissement et les 
publics accueillis 

 

 

Entité juridique : Association Abbé de l’Épée 

Adresse : 26 avenue d’Ours-Mons 43000 Le Puy en Velay 

n° FINESS EJ : 43 000 660 1 

Statut : 60- Association 

 

 

Entité géographique 1 : IME MARIE RIVIER 

Adresse : 26 avenue d’Ours-Mons 43000 Le Puy en Velay 

n° FINESS ET : 43 000 500 9 

Ancienne catégorie 188-Étab Enf Ado Poly 

Nouvelle catégorie : 183- Institut médico-éducatif 

 

Équipements : 

 

Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité autorisée 

après arrêté 

844 11 - Hébergement complet internat 437 10  

844 
21 - Accueil de Jour (sans distinction 

entre semi-internat et externat) 
437 5 

 

 

 

Entité géographique 2 : IDA MARIE RIVIER 

Adresse : 26 avenue d’Ours-Mons 43000 Le Puy en Velay 

n° FINESS ET : 43 000 027 3 

Catégorie : 195- Institut pour déficients auditifs 

 

Équipements : 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée 

844 11 - Hébergement complet internat 318 18 

844 
21 - Accueil de Jour (sans distinction 

entre semi-internat et externat) 
318 2 
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Arrêté n°2019-05-0011 

 
Portant caducité de licence d’officine de pharmacie suite à cessation définitive d’activité dans le cadre d’une 

restructuration du réseau officinal au sein de la commune de VALENCE 26000. 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de de la santé publique en vigueur et notamment les articles L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ; 

 
Vu l’arrêté du 10/04/1962 accordant, sous le n° 26#000123, la licence de création de l’officine de pharmacie 

implantée 147 Rue des Faventines à 26000 VALENCE ; 

 

Vu l’avis du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône Alpes, en date du 29 octobre 2018, 

portant sur une opération de restructuration du réseau officinal de VALENCE 26000 conformément aux dispositions 

de l’article L. 5125-5-1 du code de la santé publique ; 

 

Considérant que l’opération de restructuration a été initiée par la SNC PHARMACIE DES FAVENTINES, représentée 

par Monsieur Michel BASSI pharmacien, exploitant l’officine de pharmacie sise 147 Rue des Faventines et la SELARL 

PHARMACIE DU LYCEE, représentée par Monsieur Thierry JAY pharmacien cogérant en exercice, exploitant l’officine 

de pharmacie sise 1 Rue des Frères Montgolfier en vue d’indemniser la cessation définitive de l’officine implantée 

147 Rue des Faventines ; 

 

Considérant l’acte de cession de fonds de commerce, avec restitution de licence, signé le 5 novembre 2018 entre la 

SNC PHARMACIE DES FAVENTINES ou ‘’cédant’’, exploitant l’officine de pharmacie sise 147 Rue Faventines à 

VALENCE 26000 et la SELARL PHARMACIE DU LYCÉE ou ‘’cessionnaire’’, exploitant l’officine de pharmacie sise 1 Rue 

des Frères Montgolfier à VALENCE 26000. 

 
Considérant le courriel du Cabinet d’avocats Chaland-GIOVANNONI, en date du 30 janvier 2019, représentant les 

pharmaciens impliqués dans la restructuration du réseau officinal de VALENCE, précisant la cessation définitive 

d’activité et la restitution le 1
er

 février 2019 de la licence de l’officine de pharmacie implantée 147 Rue des 

Faventines à 26000 VALENCE. 

 
 

ARRETE 

 
 
Article 1 : L’arrêté du 10/04/1962 accordant, sous le n° 26#000123, la licence de création de l’officine de 

pharmacie sise 147 Rue des Faventines à 26000 VALENCE est abrogé à compter du 1
er

 février 2019. 

 
 
 
 
 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

 
 
 
Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône 

Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la ministre des Solidarités et de la Santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent qui peut être 

saisi par ‘’Télérecours citoyens’’ par le site internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au recours 

contentieux. 

 
Article 3 : Le directeur de l’offre de soins et la directrice du département de la Drôme de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté » qui sera 

notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône 

Alpes et de la préfecture de la Drôme. 

 

Fait à Lyon, le 31 janvier 2019 

 

Pour le directeur général et  

par délégation 

la responsable de pôle  

gestion pharmacie 

 

Catherine PERROT 
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Arrêté n°2019-17-0008 

Portant autorisation d'installation d'un scanner au Centre Hospitalier d'Ambert sur le site du Centre 
Hospitalier d'Ambert  
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du projet régional de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1970 du 14 juin 2018 portant fixation, pour l’année 2018, du calendrier des périodes 

de dépôt des demandes d’autorisation et de renouvellement d’autorisation des activités de soins et 

équipements matériels lourds relevant du schéma régional de santé en vigueur pour la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1972 du 14 juin 2018 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 

période de dépôt des demandes d’autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds 

ouverte du 1
er

 juillet au 15 septembre 2018 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier d'Ambert, 14, avenue Georges Clemenceau, 63600 

AMBERT, en vue d'obtenir l'autorisation d'installation d'un scanner sur le site du Centre Hospitalier 

d'Ambert ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 18 janvier 2019; 

 

Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 

s'agit d'un équipement identifié par le schéma régional de santé sur la zone « Allier-Puy-de-Dôme» ; 

 

Considérant que la demande présentée contribue à l'objectif du schéma régional de santé qui prévoit 

d'assurer une possibilité d'accès à l'imagerie en coupe dans tous les services d'accueil des urgences ; 

 

Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le schéma régional de 

santé, dans le sens où cet appareil permettra d'améliorer l'organisation de l'offre de santé et de réduire 

les inégalités territoriales d'accès aux soins en assurant une meilleure qualité des prises en charges ; 

 

Considérant que la population de la Dore est isolée géographiquement du scanner le plus proche situé à 

Thiers et que cet équipement bénéficiera en premier lieu au service d'urgence ;  

 

Considérant que l'équipement demandé permettra une orientation plus adéquate des patients en limitant 

les transports médicalisés ;  

ARRETE 
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Article 1 : La demande présentée par le Centre Hospitalier d'Ambert, 14, avenue Georges Clemenceau, 

63600 AMBERT, en vue d'obtenir l'autorisation d'installation d'un scanner sur le site du Centre Hospitalier 

d'Ambert est acceptée. 

 

Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 

opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 

réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en œuvre l'équipement lourd, il en fera sans délai la 

déclaration au Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, ou par tout moyen assurant des garanties équivalentes 

de réception à date certaine. La déclaration devra également comporter les engagements à la conformité 

de l'équipement matériel lourd aux conditions de l'autorisation. 

 

Article 4 : Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes dans les six mois suivant la mise en œuvre de l’équipement matériel lourd, et programmée par 

accord entre l’agence et le titulaire. 

 

Article 5 : La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 

réception à l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes de la déclaration de mise en 

fonctionnement de cet équipement. 

 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 7 : Le Tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible parle site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 8 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

du Puy-de-Dôme de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 Fait à Lyon, le 28 janvier 2019 

   
 Par délégation 

 Le Directeur général adjoint 

 

 

  Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-17-0035 

Portant autorisation d'installation d'un scanner au Centre Hospitalier de Vichy sur le site du Centre 
Hospitalier de Vichy 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du projet régional de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1970 du 14 juin 2018 portant fixation, pour l’année 2018, du calendrier des périodes 

de dépôt des demandes d’autorisation et de renouvellement d’autorisation des activités de soins et 

équipements matériels lourds relevant du schéma régional de santé en vigueur pour la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1972 du 14 juin 2018 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 

période de dépôt des demandes d’autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds 

ouverte du 1
er

 juillet au 15 septembre 2018 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier de Vichy, boulevard Denière, BP 2757, 03207 VICHY 

Cedex, en vue d'obtenir l'autorisation d'installation d'un scanner, sur le site du Centre Hospitalier de 

Vichy ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 18 janvier 2019 ; 

 

Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 

s'agit d’un équipement identifié par le schéma régional de santé sur la zone « Allier – Puy-de-Dôme » ; 

 

Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le schéma régional de 

santé, qui prévoit d’assurer une accessibilité territoriale adaptée en fondant les besoins d’équipements 

supplémentaires sur les données du benchmark 2016, afin de réduire les délais d’attente, l’appareil actuel 

ayant une activité soutenue avec des délais de rendez-vous importants ; 

 

Considérant que l’acquisition d’un nouveau scanner sur le Centre Hospitalier de Vichy permettra 

également de répondre plus facilement aux demandes du service d’accueil des urgences, sur un bassin 

ayant une population en progression et vieillissante ; 

 
ARRETE 

 

Article 1 : La demande présentée par le Centre Hospitalier de Vichy, boulevard Denière, BP 2757, 03207 

VICHY Cedex, en vue d'obtenir l'autorisation d'installation d'un scanner, sur le site du Centre Hospitalier 

de Vichy est acceptée. 

 



 

Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 

opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 

réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en œuvre l'équipement lourd, il en fera sans délai la 

déclaration au Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, ou par tout moyen assurant des garanties équivalentes 

de réception à date certaine. La déclaration devra également comporter les engagements à la conformité 

de l'équipement matériel lourd aux conditions de l'autorisation. 

 

Article 4 : Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes dans les six mois suivant la mise en œuvre de l’équipement matériel lourd, et programmée par 

accord entre l’agence et le titulaire. 

 

Article 5 : La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 

réception à l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes de la déclaration de mise en 

fonctionnement de cet équipement. 

 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 7 : Le Tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible parle site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 8 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale 

de l'Allier de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 28 janvier 2019 

   
 Par délégation 

 Le Directeur général adjoint 

 

     

 Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-17-0063 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du conseil de surveillance du centre hospitalier Le 

Vinatier à Bron (Rhône) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2018-17-0011 du 19 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant 
la composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant les désignations par les organisations syndicales de Monsieur Mathieu BERQUAND-MERLE et de 
Monsieur Alexandre MEUNIER, comme représentants au conseil de surveillance du centre hospitalier Le 
Vinatier à Bron, suite aux élections professionnelles du 6 décembre 2018 ; 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2018-17-0011 du 19 juillet 2018 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Le Vinatier - 95, boulevard Pinel - BP 300-39 - 

69678 BRON Cedex, établissement public de santé de ressort départemental est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Viviane LAGARDE, représentante du maire de la commune de Bron ; 

 

 



 

 

 

 Madame Nora BERRA, Madame Sandrine RUNEL et Monsieur Bertrand ARTIGNY, représentants de 

la métropole de Lyon  

 

 Monsieur Michel LE FAOU, représentant du Président de la métropole de Lyon. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Bernadette GELAS-AMPLE et Madame le Docteur Félicia SIMEON DE 

BUOCHBERG, représentantes de la commission médicale d’établissement ;  

 

 Madame Florence SCHWARZEL, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Monsieur Mathieu BERQUAND-MERLE et Monsieur Alexandre MEUNIER, représentants désignés 

par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Madame le Docteur Monique BRET et Madame Isabelle von BUELTZINGSLOEWEN, personnalités 

qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Madame Marianne SCHOENDORFF, personnalité qualifiée désignée par le Préfet du Rhône ; 

 

 Madame Marie Andrée MANDRAND et Madame Catherine MOREY, représentantes des usagers 

désignées par le Préfet du Rhône. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Le Vinatier à Bron ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier Le 

Vinatier à Bron. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
 



 

 

 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 

Clermont-Ferrand, le 29 janvier 2019 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

Le Directeur délégué 

Régulation de l’offre de soins hospitalière 

 

 

Signé : Hubert WACHOWIAK 
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Arrêté n°2019-17-0073 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Montluçon (Allier) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-17-0007 du 8 janvier 2019 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant 
la composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant les désignations par les organisations syndicales de Mesdames Catherine DUTHEIL et Magali 
SOUCHE, comme représentantes au conseil de surveillance du centre hospitalier de Montluçon, suite aux 
élections professionnelles du 6 décembre 2018 ; 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2019-17-0007 du 8 janvier 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier - 18, avenue du 8 mai 1945 - BP 1148 - 03113 

MONTLUÇON Cedex, établissement public de santé de ressort communal est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Frédéric LAPORTE, maire de la commune de Montluçon ; 

 



 

 

 

 Monsieur Hubert RENAUD, représentant de la commune de Montluçon ; 

 

 Madame Annie BENEZY et Madame Joële GERINIER, représentantes de l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre Montluçon communauté ; 

 

 Madame Bernadette VERGNE, représentante du Président du Conseil départemental de l’Allier. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Marie-Laure DUBOUCHET et Monsieur le Docteur Samir TRIKI, représentants 

de la commission médicale d’établissement ; 

 

 Madame Béatrice FAUCONNET, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Madame Catherine DUTHEIL et Madame Magali SOUCHE, représentantes désignées par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Madame Annie FERRY et Monsieur Pierre LANDREAU, personnalités qualifiées désignées par le 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Monsieur Daniel MIGNOT, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Allier; 

 

 Madame Marie-Alice BARRAUX et Madame Marie-Thérèse NERAULT, représentantes des usagers 

désignées par le Préfet de l’Allier. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Montluçon ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier de 

Montluçon. 

 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 



 

 

 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 

Clermont-Ferrand, le 29 janvier 2019 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

La responsable du pôle coopération 

et gouvernance des établissements 

 

 

Signé : Emilie BOYER 
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Arrêté n°2019-17-0074 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Trévoux (Ain) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2017-0598 du 20 février 2017 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant la désignation par les organisations syndicales de Madame Sandrine BOUTEYRE, comme 
représentante au conseil de surveillance du centre hospitalier de Trévoux, suite aux élections professionnelles 
du 6 décembre 2018 ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2017-0598 du 20 février 2017 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier - 14, rue de l’Hôpital - 01600 TRÉVOUX, 

établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Marc PECHOUX, maire de la commune de Trévoux ; 

 

 Monsieur Michel RAYMOND, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Dombes Saône Vallée ; 

 



 

 

 

 Madame Nathalie BARDE, représentante du Président du Conseil départemental de l’Ain. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Isabelle HAMY-GIRAUD, représentante de la commission médicale 

d’établissement ; 

 

 Madame Michèle SARRAIL, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Madame Sandrine BOUTEYRE, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Monsieur le Docteur Régis GUILLOT, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Madame Edith OLLIER et Monsieur Claude LIVERSET, représentants des usagers désignés par le 

Préfet de l’Ain. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Trévoux ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier de 

Trévoux. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 



 

 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 

Clermont-Ferrand, le 29 janvier 2019 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

La responsable du pôle coopération 

et gouvernance des établissements 

 

 

Signé : Emilie BOYER 
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Arrêté n°2019-17-0075 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Elisée Charra de Lamastre 

(Ardèche) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2018-1377 du 10 avril 2018 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant la désignation par les organisations syndicales de Madame Stéphanie HERELIER, comme 
représentante au conseil de surveillance du centre hospitalier Elisée Charra de Lamastre, suite aux élections 
professionnelles du 6 décembre 2018 ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2018-1377 du 10 avril 2018 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Elisée Charra - 5, avenue du docteur Elisée Charra 

- 07270 LAMASTRE, établissement public de santé de ressort communal est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Josette DEMORE, représentante de la commune de Lamastre ; 

 
 



 

 

 

 Monsieur Jean-Paul VALLON, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Pays de Lamastre ; 

 

 Madame Martine FINIELS, représentant du Président du Conseil départemental de l’Ardèche. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Monsieur le Docteur Raymond BOUIT, représentant de la commission médicale d’établissement ; 

 

 Monsieur Christophe SERILLON, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Madame Stéphanie HERELIER, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Monsieur Raymond LAPALUS, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé ; 

 

 Monsieur Robert COURTIAL et Monsieur Marcel FERRATON, représentants des usagers désignés par 

le Préfet de l’Ardèche. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Elisée Charra de Lamastre ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier Elisée 

Charra de Lamastre. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 



 

 

 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 

Clermont-Ferrand, le 29 janvier 2019 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

La responsable du pôle coopération 

et gouvernance des établissements 

 

 

Signé : Emilie BOYER 



 

 
  

 
 

 

Arrêté n° 2019-11-0002 

 

Portant désignation de Madame Sylvia GOTTELAND directrice adjointe, des Centres Hospitaliers Métropole 

Savoie à Chambéry, de Belley, d’Albertville-Moutiers, de Saint Pierre d’Albigny et des EHPAD de Lhuis et 

Champagne en Valromey pour assurer l’intérim des fonctions de directrice des Centres Hospitaliers Métropole  

Savoie à Chambéry, de Belley, d’Albertville-Moutiers, de Saint Pierre d’Albigny et des EHPAD de Lhuis et 

Champagne en Valromey 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 modifié relatif aux conditions de nomination et d’avancement de 

certains emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 

emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et à 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de l’indemnité de 

direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu la circulaire DGOS/DGCS/2012/241 du 19 juin 2012 relative à la mise en œuvre de la prime de fonctions et 

de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique hospitalière ; 

 

Considérant la cessation de fonction de Monsieur Guy-Pierre MARTIN, directeur des centres hospitaliers 

Métropole Savoie à Chambéry, de Belley, d’Albertville-Moutiers, de Saint Pierre d’Albigny et des EHPAD de 

Lhuis et Champagne en Valromey, à compter du 10 janvier 2019 ; 



 

 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative des centres 

hospitaliers Métropole Savoie à Chambéry, de Belley, d’Albertville-Moutiers, de Saint Pierre d’Albigny et des 

EHPAD de Lhuis et Champagne en Valromey. 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Sylvia GOTTELAND, directrice d’hôpital, directrice adjointe des centres hospitaliers 

Métropole Savoie à Chambéry, de Belley, d’Albertville-Moutiers, de Saint Pierre d’Albigny et des EHPAD de 

Lhuis et Champagne en Valromey, est désignée pour assurer l’intérim des fonctions de directeur des centres 

hospitaliers Métropole Savoie à Chambéry, de Belley, d’Albertville-Moutiers, de Saint Pierre d’Albigny et des 

EHPAD de Lhuis et Champagne en Valromey, à compter du 10 janvier 2019 et jusqu’à la nomination d’un 

nouveau directeur. 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, Madame Sylvia GOTTELAND percevra une majoration 

temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, dont le coefficient est 

fixé à 0.6 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 avril 2018 susvisés. 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée à terme échu par l’établissement dont la vacance du directeur est 

constatée. 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la juridiction 

administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et d’exercice 

de l’intérim. 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur départemental de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

Fait à Lyon, le 10 janvier 2019 

 

Le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n° 2019-11-0011 

 

Prorogeant la désignation de monsieur Olivier TIRADON, faisant fonction de directeur d’établissements 

sanitaires, sociaux et médico-sociaux du centre hospitalier Métropole Savoie, pour assurer l’intérim des fonctions 

de directeur de la direction commune des EHPAD de Yenne et Novalaise.  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des directeurs 

d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2007-1938 du 26 décembre 2007 modifié relatif au régime indemnitaire du corps des directeurs 

d’établissement sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 

emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et à 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de l’indemnité de 

direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu la circulaire DGOS/DGCS/2012/241 du 19 juin 2012 relative à la mise en œuvre de la prime de fonctions et 

de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique hospitalière ; 



 

Vu l'arrêté n° 2018-1549 du 30 mai 2018 portant désignation de monsieur Olivier TIRADON, faisant fonction de 

directeur d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, du centre hospitalier Métropole Savoie, pour 

assurer l’intérim des fonctions de directeur de la direction commune des EHPAD de Yenne et Novalaise ; 

 

Considérant le défaut de directeur en titre pour la direction commune des EHPAD de Yenne et Novalaise ; 

 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative de la direction 

commune des EHPAD de Yenne et Novalaise ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Monsieur Olivier TIRADON, faisant fonction de directeur d’établissement sanitaire, social et médico-

social du centre hospitalier Chambéry Métropole, est désigné pour continuer à assurer l’intérim des fonctions 

de directeur de la direction commune des EHPAD de Yenne et Novalaise, à compter du 1
er

 janvier 2019 

jusqu’au 31 décembre 2019. 

 

 

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la juridiction 

administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et d’exercice 

de l’intérim. 

 

 

Article 4 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de la Savoie sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

Fait à Clermont Ferrand, le 04 février 

2019 

 

Pour le directeur général et par 

délégation 

Le directeur délégué régulation de 

l’offre de soins hospitalière 

 

Hubert WACHOWIAK 

                
 



 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-12-0002 
 

Portant retrait définitif de l'agrément de l'entreprise ALP’Ambulances pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 et suivants; 

 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 
Vu l'arrêté n° 2008//597 en date du 03 décembre 2008 portant agrément de la société ALP’Ambulance ; 
 

Vu le jugement rendu par le Tribunal Correctionnel d’ANNECY le 09 février 2018, Monsieur Eric BASTARD-
ROSSET a été reconnu coupable des faits reprochés des chefs de faux, escroquerie et tromperie sur la 
nature et la qualité substantielle ou l’origine d’une prestation de services ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Départementale Concertation  de la Caisse Primaire de l’Assurance 
Maladie, relatif à la mise en œuvre de la résiliation de la convention à compter du 1er février 2019 ; 
 
Vu l'avis du sous-comité des transports sanitaires du département de Haute-Savoie en date du 16 janvier 
2019 ; 

 
Considérant la résiliation de la convention CPAM à compter du 1er février 2019 ; 
Considérant le jugement du Tribunal Correctionnel d’Annecy en date du 09 février 2018 ; 
 

ARRETE 

 

Article 1 : A compter du 1er février 2018 l'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres au titre 
de l'aide médicale urgente et sur prescription est retiré à titre définitif à:  
 
 
 

ALP’Ambulances – M. Eric BASTAD-ROSSET 
139, route de Villavit 
74450 LE GRAND BORNAND 
Numéro : 74-84-51 



 

 

 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire de l'agrément et de sa 
publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  
 
Article 3 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et de la préfecture du département de Haute-Savoie. 
 

 
  

Fait à Lyon, le 28 janvier 2019 
 
Par délégation 
Le directeur général adjoint,  
 
Serge Morais 



AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté n°2018-02-0010 en date du 20 décembre 2018 portant prolongation de l'habilitation de la 

ville de Montluçon pour les activités de vaccinations. 
 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1 : 

L'article 1 de l'arrêté n°2015-71 du 24 mars 2015 est complété par les dispositions suivantes : 

« L'habilitation du service santé de la ville de Montluçon pour la réalisation des vaccinations est 

prolongée jusqu'au 31 décembre 2018. » 

 

 

Article 2 :  

Les autres dispositions de l'arrêté n°2015-71 demeurent inchangées. 

 

 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, soit d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 

cedex, dans un délai de deux mois suivant sa publication.  

 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 4 : 

La directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 

directrice départementale de l'Allier sont chargées de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture 

du département de l'Allier. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 20 décembre 2018 

 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur délégué de la prévention et la 

protection de la santé 

 

Signé 

 

Marc MAISONNY 

 



AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté n°2018-02-0007 en date du 20 décembre 2018 portant prolongation de l'habilitation du 

Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure pour la réalisation des actions de lutte contre la tuberculose et les 

vaccinations. 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : 

L'article 1 de l'arrêté n°2015-67 du 24 mars 2015  est remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'habilitation du Centre hospitalier de Moulins-Yzeure, pour la réalisation des actions de lutte contre 

la tuberculose et les vaccinations, est prolongée jusqu'au 31 décembre 2018. » 

 

Article 2 :  

Les autres dispositions de l'arrêté n°2015-67 demeurent inchangées. 

 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, soit d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 

cedex, dans un délai de deux mois suivant sa publication. 

 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : 

La directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 

directrice départementale de l'Allier sont chargées de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture 

du département de l'Allier.  

 

 

 

Fait à Lyon, le 20 décembre 2018 

 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur délégué de la prévention et la 

protection de la santé 

 

Signé 

 

Marc MAISONNY 



 

AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 

 

Extrait de l’arrêté n°2018-02-0008 en date du 20 décembre 2018 portant prolongation de l'habilitation du 

centre hospitalier de Vichy pour les activités de lutte contre la tuberculose. 
 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1 : 

L'article 1 de l'arrêté n°2015-68 du 24 mars 2015 est complété par les dispositions suivantes : 

« L'habilitation du centre hospitalier de Vichy pour la réalisation des actions de lutte contre la 

tuberculose est prolongée jusqu'au 31 décembre 2018. » 

 

Article 2 :  

Les autres dispositions de l'arrêté n°2015-68 demeurent inchangées. 

 

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, soit d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 

cedex, dans un délai de deux mois suivant sa publication.  

 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : 

La directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 

directrice départementale  de  l'Allier sont chargées de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture 

du département de l'Allier. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 20 décembre 2018 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur délégué de la prévention et la 

protection de la santé 

 

Signé 

 

Marc MAISONNY 

 



AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté n°2018-02-0011 en date du 20 décembre 2018 portant prolongation de l'habilitation du 

centre hospitalier de Montluçon pour les activités de lutte contre la tuberculose. 
 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1 : 

L'article 1 de l'arrêté n°2015-69 du 24 mars 2015 est complété par les dispositions suivantes : 

« L'habilitation du centre hospitalier de Montluçon pour la réalisation des actions de lutte contre la 

tuberculose est prolongée jusqu'au 31 décembre 2018. » 

 

Article 2 :  

Les autres dispositions de l'arrêté n°2015-69 demeurent inchangées. 

 

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, soit d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 

cedex, dans un délai de deux mois suivant sa publication.  

 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : 

La directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 

directrice départementale  de  l'Allier sont chargées de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture 

du département de l'Allier. 

 
 

 

Fait à Lyon, le 20 décembre 2018 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur délégué de la prévention et la 

protection de la santé 

 

Signé 

 

Marc MAISONNY 



 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 

 

Extrait de l’arrêté n°2018-02-0025 en date du 28 janvier 2019 portant renouvellement d’habilitation 

du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus 

de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles, 

géré par le centre hospitalier de Moulins-Yzeure 

 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  

 

Le Centre Hospitalier est habilité pour assurer les missions de Centre gratuit d’information, de 

dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et 

des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles, telles que définies par le décret 

n°2015-796 du 1er juillet 2015 et l'arrêté du 1er juillet 2015. Il s’engage à réaliser les missions 

dévolues à un CeGIDD en respectant les modalités d’exécution et les moyens tels que prévus par la 

réglementation précitée. 

 

Article 2 : 

 

Le Centre Hospitalier  de Moulins-Yzeure est habilité en tant que CeGIDD pour une durée de 5 ans à 

compter du 02 janvier 2019. 

 

Article 3 : 

  

Conformément au dossier de demande d'habilitation déposé, l’activité du CeGIDD est répartie sur : 

- un site principal situé au Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure  –  10, avenue du Général de 

Gaulle – 03000 Moulins 

 

- une antenne située au Centre Hospitalier de Vichy – Boulevard Denière – 03200 Vichy 

 

- une antenne située au Centre Hospitalier de Montluçon – 18 avenue du 8 Mai 1945 – 03100 

Montluçon 

 

Article 4 : 

 

Le centre fournit, avant le 31 mars de chaque année, au directeur général de l'agence régionale de 

santé un rapport d'activité et de performance portant sur l'année précédente et conforme à un modèle 

fixé par arrêté du ministre chargé de la santé.  

Lorsqu'il a été constaté de manière contradictoire que les modalités de fonctionnement du centre ne 

permettent plus de répondre aux conditions fixées à l'article D. 3121-22, le directeur général de 

l'agence régionale de santé met en demeure son responsable de s'y conformer dans le délai qu'il fixe. 

Si cette mise en demeure n'est pas suivie d'effet dans le délai imparti, l'habilitation peut être retirée. Le 

défaut de production du rapport mentionné au II peut également entraîner le retrait d'habilitation par le 

directeur général de l'agence régionale de santé.  

En cas d'urgence tenant à la sécurité des usagers, l'habilitation peut être suspendue sans délai. 



 

 

 

Article 5 : 

Le centre gratuit d'information, de dépistage et de diagnostic porte à la connaissance du directeur 

général de l'agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes toute modification de ses modalités 

d'organisation et de fonctionnement intervenant postérieurement à son habilitation.  

Article 6 : 

 

La demande de renouvellement d’habilitation est adressée par le Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure 

au directeur général de l’ARS Auvergne Rhône-Alpes au plus tard six mois avant l’échéance de 

l’habilitation en vigueur. 

 

Article 7 : 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 

dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné ou sa publication pour les 

tiers. 

 

 

Article 8 : 

 

La Directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 

Directrice Départementale de l'Allier sont chargées de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture 

de l'Allier. 

 

  

 

 

 

Fait à Lyon, le 28 janvier 2019 

 

 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

 

Signé 

 

Serge MORAIS 
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ARRETE ARS OCCITANIE – ARS AUVERGNE RHONE-ALPES N° 2019-091  
 
 
Portant rejet d’autorisation de transfert d’une officine de pharmacie à SAZE (Gard). 

 
 

Le  Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la Région Occitanie ; 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 
et suivants ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant 
toute demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

                                       Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de    
                                Santé ; 

 
Vu le décret du Président de la République en date du 24 octobre 2018 portant nomination de 
Monsieur Pierre RICORDEAU en qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Occitanie à compter du 5 novembre 2018 ; 
 
Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 
de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes ; 
 
Vu  le décret du Conseil d’Etat n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et 
du chef-lieu de la Région Occitanie ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2018-3753 du 5 novembre 2018 portant délégation de 
signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie au Directeur du 
Premier Recours ;  
 
Vu la décision n°2018-23-005 du 19 décembre 2018 portant délégation de signature aux 
directeurs des délégations départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-
Alpes ; 
 
Vu la demande déposée à l’Agence Régionale de Santé Occitanie le 2 août 2018 par 
Madame LIAUTIER Corinne titulaire de la licence n° 07#000396 depuis le 30 avril 1997, au 
nom de l’EURL « Pharmacie LIAUTIER-MIGNOT », complétée le 16 octobre 2018,  
enregistrée à la date du 7 novembre 2018 au vu du dossier déclaré complet, afin d’obtenir 
l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie qu’elle exploite, située à SAINT MONTAN 
(07220), Quartier Bauvache, dans un nouveau local, sis RN 100-La Condamine (Parcelle 307 
section AB) à SAZE (30650) ; 
 
Vu l’avis du Conseil régional de l’Ordre des Pharmaciens de région Languedoc-Roussillon en 
date du 23 novembre 2018   ; 
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Vu  l’avis du représentant du Syndicat des Pharmaciens (Gard) du 14 janvier 2019 ; 
 
Vu l’avis de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (Gard) du 08 janvier 2019 ;    
         
Vu l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de région Rhône-Alpes du 17 
décembre 2018 ; 
 
Vu l’avis de l’USPO pour la Région Auvergne Rhône Alpes du 15 novembre 2018 ; 
 
Vu la saisine du représentant du Syndicat des Pharmaciens de la Région  Rhône Alpes en 
date du 12 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT l’avis émis le 10 janvier 2019 par le pharmacien inspecteur de santé 
publique de l’Agence régionale de santé Occitanie sur les conditions d’installation 
envisagées pour la future officine ; que le local proposé en vue du transfert respecte les 
conditions prévues aux articles R 5125-8 et R 5125-9 et au 2 ° de l’article L 5125-3-2 du 
Code de la santé publique ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient aux Directeurs généraux des Agences régionales de santé 
territorialement compétentes d’autoriser les transferts permettant de répondre de façon 
optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans les quartiers d’accueil 
de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans des 
locaux qui garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde 
et d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la pharmacie de Madame LIAUTIER-MIGNOT est implantée dans la 
commune de SAINT-MONTAN qui compte une population municipale de 1909 habitants au 
dernier recensement entré en vigueur au 1

er
 janvier 2019 et une seule officine ; 

 
CONSIDERANT que les officines les plus proches sont situées dans les communes voisines 
de notamment BOURG SAINT ANDEOL (3 pharmacies) à 8 kms environ et VIVIERS (1 
pharmacie) à 10 kms environ accessibles par un service de transport motorisé (ligne 20 de 
bus PONT SAINT ESPRIT/MONTELIMAR avec des arrêts dans les communes susvisées et 
plusieurs trajets par jour aller-retour) ; 
 
CONSIDERANT que, dans ces conditions, le transfert n’aurait pas pour effet de 
compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente de 
la commune ou du quartier d’origine conformément aux dispositions de l’article L 5215-3-1 
du Code de la santé publique ;  
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-4 du code de la santé 
publique, l’ouverture d’une officine dans une commune qui en est dépourvue peut être 
autorisée par voie de transfert lorsque le nombre d’habitants recensés dans la commune est 
au moins égal à 2500 pour la première licence puis à raison d’une autorisation par tranche 
entière supplémentaire de 4500 habitants recensés dans la commune ; 
 
 
 
 
 
 



 

Agence Régionale de Santé Occitanie     ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

                Club du Millénaire                241 Rue Garibaldi 
                1 025, rue Henri Becquerel - CS 30001                CS 93383                    
                34067 MONTPELLIER CEDEX 2 - Tél : 04 67 07 20 07                     69418 LYON CEDEX 03                    

www.prs.occitanie-sante.fr      04 72 34 74 00 

www.occitanie.ars.sante.fr www.ars.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

3 

CONSIDERANT qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-4 III du code de la santé 
publique, la population dont il est tenu compte est la population municipale telle qu’elle est 
issue du dernier recensement général de la population publié au journal officiel de la 
République Française ; 

 
CONSIDERANT que le lieu d’implantation projeté de la Pharmacie de Madame LIAUTIER-
MIGNOT se situe dans la commune de  SAZE (Gard) qui compte une population municipale 
recensée de 2022 habitants au dernier recensement et aucune officine de pharmacie ; 

 
CONSIDERANT que le seuil requis de population n’est pas atteint dans la commune 
d’accueil pour permettre l’ouverture d’une officine de pharmacie  par voie de transfert 
conformément à l’article L 5125-4 du code de la santé publique ;  
 
CONSIDERANT que les dispositions invoquées par le demandeur, à savoir celles prévues à 
l’article L. 5125-6 du code de la santé publique prévoyant que le Directeur général fixe par 
arrêté les territoires au sein desquels l’accès au médicament n’est pas assuré de manière 
satisfaisante, ne sont pas applicables, dans l’attente de la publication du décret  déterminant les 
conditions dans lesquelles ces territoires sont définis en raison des caractéristiques 
démographiques, sanitaires et sociales de leur population, de l’offre pharmaceutique et de son 
évolution prévisible, ou, le cas échéant, des particularités géographique de la zone ;  

 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Madame LIAUTIER Corinne, enregistré le 7 
novembre 2018, sous le n° 2018-30-0006, instruit par le service de la Direction du Premier 
Recours de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, et le Service de Soins Ambulatoires de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, Délégation départementale de l’Ardèche, 
ne répond pas aux exigences de la réglementation en vigueur ; 

 
 

ARRETENT 
 
 

ARTICLE 1
er 

: La demande de transfert présentée par Madame LIAUTIER Corinne au nom de 
l’EURL « Pharmacie LIAIUTIER-MIGNOT », afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine 
de pharmacie qu’elle exploite à SAINT MONTAN (07220) – Quartier Bauvache, dans un 
nouveau local situé à SAZE (30650) est rejetée. 
 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est notifié à l’auteur de la demande. 

 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours 

gracieux auprès des directeurs généraux des Agences régionales de santé Occitanie et l’ARS  

Occitanie  et Auvergne Rhône-Alpes, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 

Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
 

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour 
l’intéressé et de la date de publication du présent arrêté pour les tiers.  
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 ARTICLE 4 : Le Directeur de la Direction du Premier Recours de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie et le Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de santé Auvergne Rhône-
Alpes sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région Occitanie, au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes.. 
. 

 
 
                   

. 
                  
   

Fait à MONTPELLIER, le 17 janvier 2019                                            Fait à LYON le 17 janvier 2019                                                    
 

P/Le Directeur général  de l’ARS                                                        P/ Le Directeur général de l’ARS   
                Occitanie                                                                                    Auvergne Rhône-Alpes, 

Le Directeur du Premier Recours    La directrice départementale, 
 
       
 Pascal DURAND      Zhour NICOLLET 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

Unité départementale du Rhône 
 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

ARRÊTÉ DIRECCTE-UD69_TRAVAIL_2019_02_04_01 
portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et gestion des intérims 

Le Responsable de l’Unité départementale du Rhône de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 
travail ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 portant création et répartition des unités de contrôle 
de l'inspection du travail ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises 
et établissements agricoles ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 avril 2017 portant nomination de M. Jean-François BÉNÉVISE, 
en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, à compter du 1er juin 2017 ; 

Vu la décision n°2015-01 du 3 juillet 2015 de Monsieur le directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-
Alpes portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection du 
travail pour la région de Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté n° 2018-57 du 3 janvier 2019 de Monsieur le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à 
M. Marc-Henri LAZAR, responsable de l’unité départementale du Rhône par intérim ; 
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ARRÊTE 
 

Article 1 : Le directeur-adjoint du travail inspectant, les inspecteurs et les contrôleurs du travail 
dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail dans les 
entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les unités de contrôle du 
département du Rhône. 
 
 
Unité de contrôle 1, Lyon-Centre, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE 
Responsable de l'unité de contrôle : Olivier PRUD'HOMME, directeur-adjoint du travail 
 

Section 1 PICARD Esther Inspectrice du travail 

Section 2 FEYEUX Philippe Inspecteur du travail 

Section 3 LOUIS Joël Directeur adjoint du travail 
inspectant 

Section 4 LAGER Frédérique Inspectrice du travail 

Section 5 VACANT 
 

Section 6 EL GALAI Anissa Inspectrice du travail 

Section 7 VACANT 
 

Section 8 VACANT 
 

Section 9 GIRERD Chantal Inspectrice du travail 

Section 10 BLANC Corinne Inspectrice du travail 

Section 11 GOUFFI Schérazade Contrôleur du travail 

Section 12 AUGÉ Sabrina  Inspectrice du travail 

Section 13 PERRAUX Françoise Contrôleur du travail 

 
 
Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
Responsable de l'unité de contrôle : Alain DUNEZ, directeur-adjoint du travail 
 

Section 14 GIMENEZ Mélanie Inspectrice du travail 

Section 15 TALON Annick Inspectrice du travail 

Section 16 BLANC Caroline  Inspectrice du travail 

Section 17 VIOSSAT Isabelle  Contrôleur du travail 

Section 18  MONNIER-AYMARS Marceline Contrôleur du travail 

Section 19 GINECCI Julie  Inspectrice du travail 

Section 20 VACANT 
 

Section 21 GUBIAN Corinne Contrôleur du travail 

Section 22 GENIN Bernard Contrôleur du travail 

Section 23 BA Malick Contrôleur du travail 

Section 24 PEYSSONNEAUX Anne Inspectrice du travail 

Section 25 LEYGNAC Yolande Contrôleur du travail 
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Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Audrey LAYMAND, directrice-adjointe du 
travail 
 

Section 26 VACANT 
 

Section 27 VACANT 
 

Section 28 MIRAD Hourya Inspectrice du travail 

Section 29 KHERBACHE Agathe Inspectrice du travail 

Section 30 COPONAT Marie-Pierre Inspectrice du travail 

section 31 TOMIELLO Aurélie Inspectrice du travail 

Section 32 
- Sauf BAYER CROPSCIENCES, sis 14-20 

rue Pierre Baizet 69009 LYON  

METAXAS Alexandre Inspecteur du travail 

Section 33 
- et BAYER CROPSCIENCES, sis 14-20 rue 

Pierre Baizet LYON 69009 

FOUQUET Caroline Inspectrice du travail 

Section 34 BONNET Jean-Michel Inspecteur du travail 

Section 35 MARTIN Guillemette Inspectrice du travail 

Section 36  VACANT 
 

Section 37  ZONCA Carine  Inspectrice du travail 

 
 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
Responsable de l'unité de contrôle : Nathalie ROCHE, directrice-adjointe du travail 
 

Section 38  VACANT  
Section 39 METAXAS Denis Inspecteur du travail 

Section 40 CHOUAT Imène Inspectrice du travail 

Section 41 VACANT  

Section 42  SAZ Annabelle Inspectrice du travail 

Section 43 MERZOUGUI Sabah Contrôleur du travail 

Section 44 MILCENT Mathilde  Inspectrice du travail 

Section 45  MINARDI Christine Inspectrice du travail 

Section 46 
Et les établissements suivants : 

- ROBERT BOSCH France, 
41 Boulevard Marcel Sembat 
69631 VENISSIEUX Cedex 

- SOLVIMO, 72 avenue Jean Jaurès  
69200 VENISSIEUX 

- AUTOSUR, 113 avenue Francis de 
Pressensé 69200 VENISSIEUX 

- CARSO, 10 rue Yves TOUDIC,  
69200 VENISSIEUX 

LECLERC Anne-Lise Inspectrice du travail 
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Section 47 
Sauf les établissements suivants : 
- ROBERT BOSCH France,  

41 Boulevard Marcel Sembat  
69631 VENISSIEUX Cedex 

- SOLVIMO 72 avenue Jean Jaurès 69200 
VENISSIEUX 

- AUTOSUR 113 avenue Francis de Pressensé 

69200 VENISSIEUX 

- CARSO, 10 rue Yves TOUDIC, 69200 

VENISSIEUX 

ELLUL Catherine  Inspectrice du travail 

Section 48 PERON Anne-Lise Inspectrice du travail 

 
 
Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture,  
Domiciliée :  
pour les sections 50, 57, 58, 59 : 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
pour les sections 49, 51, 52, 53, 54, 55, 56 : 70 rue des Chantiers du Beaujolais à LIMAS 
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Martine LELY, directrice-adjointe du travail 
 

Section 49 VITTI Myriam Inspectrice du travail 

Section 50 LIEFFROY Annie jusqu’au 15 février 2019, puis VACANT Inspectrice du travail 

Section 51 DUFOUR Florence Inspectrice du travail 

Section 52 PAYA Marie-Noëlle Inspectrice du travail 

Section 53 JORDAN Maïthé Inspectrice du travail 

Section 54 VACANT  

Section 55 
VACANT jusqu’au 3 mars 2019 puis AGOSTINIS 
Sylviane 

Inspectrice du travail 

Section 56 CANIZARES Marie-Jo Inspectrice du travail 

Section 57  TYRODE Dominique Inspectrice du travail 

Section 58  VACANT  

Section 59  VACANT 

  
 
Unité de contrôle 6, Rhône-Transports, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Sylvie GAUTHIER, directrice-adjointe du travail 
 

Section 60 VACANT 
 

Section 61  VIRIEUX Sandrine Inspectrice du travail 

Section 62  GOURC Gilles Inspecteur du travail 

Section 63 JUSTO Hugo Inspecteur du travail 

Section 64 PAPASTRATIDIS Anne-Laure  Inspectrice du travail 

Section 65 DUFOUR-GRUENAIS Ian Inspecteur du travail 

Section 66 LEGRAND Fanette  Inspectrice du travail 

Section 67 SOLTANE Aicha Inspectrice du travail 

Section 68 GAILLARD Vincent Inspecteur du travail 

Section 69 AFFRE Thierry Inspecteur du travail 

 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail ou d’un directeur-adjoint du travail inspectant sont confiés aux inspecteurs du travail et 
directeur-adjoint du travail inspectant, et le cas échéant les responsables d’unité de contrôle, 
mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
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Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 
 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section 11  L’inspectrice du travail de la section 1 

Section 13  L’inspectrice du travail de la section 9 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant, 
le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur, directeur-adjoint du travail inspectant chargé 
d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4, ou le cas échéant, le responsable 
d’unité de contrôle de Lyon-Centre. 
 
 
Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section 17 L’inspectrice du travail de la section 29  

Section 18 L’inspecteur du travail de la section 34 

Section 21 L’inspectrice du travail de la section 24 

Section 22  L’inspectrice du travail de la section l’inspectrice du travail de la section 42 

Section 23  Le responsable de l’unité de contrôle de RHÔNE-SUD-OUEST 

Section 25 L’inspectrice du travail de la section l’inspectrice du travail de la section 45 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant 
mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou directeur-adjoint du 
travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4 ou le cas 
échéant, le responsable d’unité de contrôle de Rhône-Sud-Ouest. 
 
 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est  
 

Section 
Pouvoir de décision 

administrative 

Section 43 
Entreprises de plus de 200 salariés ainsi que les entreprises et 
établissements suivants : 
- AOSTE, 523 cours du 3ème millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- ASSYSTEM, 97 allée BORODINE, Bâtiment DOUGLAS 3-4, 

69800 SAINT-PRIEST 
- CAPGEMINI, parc technologique de Lyon, 523 cours du 3ème 

millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- CIRTIL, 590 cours du 3ème millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- INTRUM JUSTITIA, 97 allée BORODINE, 69800 SAINT-PRIEST 
- ORANGE, 654 cours du 3ème millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- SFR, parc technologique de Lyon l’inspectrice du travail de la 

section 452 cours du 3ème millénaire, Bâtiment DOUGLAS 3-4, 
69800 SAINT-PRIEST 

L’inspectrice du travail 
de la section 
l’inspectrice du travail 
de la section 48 
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Section 
Pouvoir de 
décision 

administrative 

Section 43 entreprises jusqu’à 200 salariés, à l’exception des 
entreprises et établissements suivants : 
- AOSTE, 523 cours du 3ème millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- ASSYSTEM, 97 allée BORODINE, Bâtiment DOUGLAS 3-4, 

69800 SAINT-PRIEST 
- CAPGEMINI, parc technologique de Lyon, 523 cours du 3ème 

millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- CIRTIL, 590 cours du 3ème millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- INTRUM JUSTITIA, 97 allée BORODINE, 69800 SAINT-PRIEST 
- ORANGE, 654 cours du 3ème millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- SFR, parc technologique de Lyon l’inspectrice du travail de la 

section 452 cours du 3ème millénaire, Bâtiment DOUGLAS 3-4, 
69800 SAINT-PRIEST 

La responsable de 
l’unité de contrôle 
RHÔNE-CENTRE-
EST 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant 
mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou directeur-adjoint du 
travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4 ou le cas 
échéant, la responsable d’unité de contrôle de Rhône-Centre-Est. 
 
 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le 
contrôle de tout ou partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas 
assuré par les contrôleurs du travail est confié aux inspecteurs du travail ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
 
 
Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 
 

Section 
Contrôle établissements d’au moins  

50 salariés 

Section 17, pour les entreprises : 
- AUCHAN Centre Commercial Portes de 

Lyon, Route Nationale 6 - Lieu-dit la Garde, 
69570 Dardilly 

- BTP CFA : 4 Place du Paisy,  
69570 Dardilly 

- BUREAU VERITAS : 41 Chemin des 
Peupliers, 69570 Dardilly 

- HUB ONE MOBILITY : 5 Route du Paisy, 
69570 Dardilly 

- MANITOWOK CRANE GROUP: 66 Chemin 
du Moulin Carron, 69570 Dardilly 

- LA POSTE : 2D Chemin des Cuers,  
69570 Dardilly 

- SPIE-BATIGNOLLES-SUD-EST : 68 Chemin 
du Moulin Carron, 69570 Dardilly 

L’inspectrice du travail de la section 29 

Section 18 L’inspecteur du travail de la section 34 

Section 21 L’inspectrice du travail de la section 24 

Section 22  L’inspectrice du travail de la section 42 

Section 25 L’inspectrice du travail de la section 45 
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En cas d'absence ou d'empêchement d’un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré par l’agent 
de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est 
 

Section 

Contrôle 
établissements 

d’au moins  
50 salariés 

Section 43 
Entreprises de plus de 200 salariés et les entreprises et établissements 
suivants : 
- AOSTE, 523 cours du 3ème millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- ASSYSTEM, 97 allée BORODINE, Bâtiment DOUGLAS 3-4, 69800 

SAINT-PRIEST 
- CAPGEMINI, parc technologique de Lyon, 523 cours du 3ème 

millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- CIRTIL, 590 cours du 3ème millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- INTRUM JUSTITIA, 97 allée BORODINE, 69800 SAINT-PRIEST 
- ORANGE, 654 cours du 3ème millénaire 69800 SAINT-PRIEST 
- SFR, parc technologique de Lyon l’inspectrice du travail de la 

section 452 cours du 3ème millénaire, Bâtiment DOUGLAS 3-4, 
69800 SAINT-PRIEST 

L’inspectrice du 
travail de la section 
48 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré par l’agent 
de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
Article 4 :  
 
Le directeur de l’unité départementale du Rhône désigne les agents de contrôle suivants pour 
assurer les intérims des sections mentionnées ci-dessous : 
 
Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 

 

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 5 
Le contrôleur du travail 
de la section 11  

Le directeur-adjoint du 
travail inspectant de la 
section 3 

Le directeur-adjoint du 
travail inspectant de la 
section 3  

Section 7 
(entreprises 
de moins de 
50 salariés) 

L’inspectrice du travail 
de la section 12 

L’inspectrice du travail 
de la section 12 

 

Section 7 
(entreprises 
d’au moins  
50 salariés) 

 L’inspecteur du travail 
de la section 2 

L’inspecteur du travail 
de la section 2 

Section 8 
Le contrôleur du travail 
de la section 13 

Le responsable d’unité 
de contrôle LYON-
CENTRE 

Le responsable d’unité 
de contrôle LYON-
CENTRE 
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Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest : 
 

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle établissements 
d’au moins 50 salariés 

Section 20  
Le contrôleur du travail 
de la section 23 

L’inspectrice du travail 
de la section 14 

Le contrôleur du travail de 
la section 23 

 
 
Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne  
 

Section 

Agent de 
contrôle 
assurant 
l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 26 : 
- Clinique Saint-Charles, 

25 rue de Flesselle, 
69001 LYON 

- Opéra de LYON, place 
de la Comédie, 69001 
LYON 

- Service de Maintien à 
Domicile de Lyon, 1 rue 
Imbert COLOMES, 
69001, LYON 

- Société générale : 6 rue 
de la République 
69 001 LYON 

 La responsable de 
l’unité de contrôle 
LYON-
VILLEURBANNE 

La responsable de 
l’unité de contrôle 
LYON-VILLEURBANNE 

Section 26, à l’exception 
de : 
- Clinique Saint-Charles, 

25 rue de Flesselle, 
69001 LYON 

- Opéra de LYON, place 
de la Comédie, 69001 
LYON 

- Service de Maintien à 
Domicile de LYON, 1 
rue Imbert COLOMES, 
69001 LYON  

- Société générale : 6 rue 
de la République 
69 001 LYON 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 30 

L’inspectrice du travail 
de la section 30 

L’inspectrice du travail 
de la section 30 

Section 27  
L'inspectrice 
du travail de 
la section 35 

l’inspectrice du travail 
de la section 35 

l’inspectrice du travail de 
la section 35 

Section 36, à l’exception de 
COMPASS, 54 avenue 
Paul Kruger à Villeurbanne 
(69100)   

L’inspecteur 
du travail de 
la section 32 

L’inspecteur du travail 
de la section 32 

L’inspecteur du travail 
de la section 32 

Section 36, COMPASS,  
54 avenue Paul Kruger à 
Villeurbanne (69100)   

L’inspectrice 
du travail de 
la section 37 

L’inspectrice du travail 
de la section 37 

L’inspectrice du travail 
de la section 37 
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Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est 
 

Section 
Agent de contrôle assurant 

l’intérim 
Pouvoir de décision 

administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 38 
Le contrôleur du travail de la 
section 21 

L’inspectrice du travail 
de la section 47 

L’inspectrice du travail 
de la section 47 

Section 41 
L’inspectrice du travail de la 
section l’inspectrice du travail 
de la section 40 

L’inspectrice du travail 
de la section 40 

l’inspectrice du travail de 
la section 40 

 
 
Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture  
 

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 50, hors 
secteur agricole, 
à compter du 16 
février 2019 

L’inspectrice du travail 
de la section 56 

L’inspectrice du travail 
de la section 56 

L’inspectrice du travail 
de la section 56 

A compter du 16 
février 2019 : 
Section 50, 
secteur agricole 
au sens de 
l’article VI, b de 
la décision du 
DIRECCTE 
2015-01 

L’inspectrice du travail 
de la section 57 

L’inspectrice du travail 
de la section 57 

L’inspectrice du travail 
de la section 57 

Section 54 du 1er 
février 2019 au 3 
mars 2019 

L’inspectrice du travail 
de la section 52 

L’inspectrice du travail 
de la section 52 

L’inspectrice du travail 
de la section 52 

Section 54 à 
l’exception de 
Villefranche-sur-
Saône, à 
compter du 3 
mars  

L’inspectrice du travail 
de la section 52 

L’inspectrice du travail 
de la section 52 

L’inspectrice du travail 
de la section 52 

Section 54, 
Villefranche-sur-
Saône à compter 
du 3 mars 

L’inspectrice du travail 
de la section 53 

L’inspectrice du travail 
de la section 53 

L’inspectrice du travail 
de la section 53 

Section 55 L’inspectrice du travail 
de la section 53 
jusqu’au 3 mars 2019 

L’inspectrice du travail 
de la section 53 
jusqu’au 3 mars 2019 

L’inspectrice du travail 
de la section 53 jusqu’au 
3 mars 2019 

Section 58 L’inspectrice du travail 
de la section 50 
jusqu’au 15 février 
2019 

L’inspectrice du travail 
de la section 50 
jusqu’au 15 février 
2019 

L’inspectrice du travail 
de la section 50 jusqu’au 
15 février 2019 

 
 
 
 
 



10/20 

 
 
A compter du 16 
février 2019 : 
Section 58, 
secteur agricole 
au sens de 
l’article VI, b de 
la décision du 
DIRECCTE 
2015-01 

L’inspectrice du travail 
de la section 57 

L’inspectrice du travail 
de la section 57 

L’inspectrice du travail 
de la section 57 

A compter du 16 
février 2019 : 
Section 58, hors 
secteur agricole  

L’inspectrice du travail 
de la section 51 

L’inspectrice du travail 
de la section 51 

L’inspectrice du travail 
de la section 51 

Section 59 
secteur agricole 
au sens de 
l’article VI, b de 
la décision du 
DIRECCTE 
2015-01  

L’inspectrice du travail 
de la section 57 

L’inspectrice du travail 
de la section 57 

L’inspectrice du travail 
de la section 57 

Section 59 hors 
secteur agricole 

L’inspectrice du travail 
de la section 49 

L’inspectrice du travail 
de la section 49 

L’inspectrice du travail 
de la section 49 

 
 
Unité de contrôle 6, Rhône-Transports  
 

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 60 

(entreprises de 
moins de 50 
salariés) 

L’inspectrice du travail 
de la section 61 

L’inspectrice du 
travail de la section 
61 

 

Section 60 

(entreprises d’au 
moins 50 
salariés) 

 
L’inspecteur du travail 
de la section 63 

L’inspecteur du travail de 
la section 63 

 
 
Article 4 bis :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 
du présent arrêté, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
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1. Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 
 

1.1. Intérim du directeur-adjoint du travail inspectant et des inspecteurs du travail 
(compétences spécifiques en matière de décisions administratives) : 

 
Directeur-

adjoint 
inspectant, 
Inspecteur 
du travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 1, 
Esther 
PICARD 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 2, 
Philippe 
FEYEUX 

le 
directeur-
adjoint 
inspectant 
de la 
section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 9,  
Chantal 
GIRERD 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 10, 
Corinne 
BLANC 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 12, 
Sabrina 
AUGÉ 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 6, 
Anissa EL 
GALAI 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 2, 
Philippe 
FEYEUX 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 1,  
Esther 
PICARD 

le 
directeur-
adjoint 
inspectant 
de la 
section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 9,  
Chantal 
GIRERD 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 12, 
Sabrina 
AUGÉ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 10, 
Corinne 
BLANC 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa EL 
GALAI 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le directeur-
adjoint 
inspectant  
de la 
section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 10, 
Corinne 
BLANC  

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 1,  
Esther 
PICARD 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 2, 
Philippe 
FEYEUX 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 9,  
Chantal 
GIRERD 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa EL 
GALAI 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 
12, Sabrina 
AUGÉ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 9, 
Chantal 
GIRERD 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 12, 
Sabrina 
AUGÉ 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 2,  
Philippe 
FEYEUX 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 1,  
Esther 
PICARD 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa EL 
GALAI  

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER  
 

le 
directeur-
adjoint 
inspectant  
de la 
section 3,  
Joël LOUIS 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
10, Corinne 
BLANC 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 12, 
Sabrina 
AUGÉ  

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 9, 
Chantal 
GIRERD 

le 
directeur-
adjoint 
inspectant  
de la 
section 3,  
Joël LOUIS 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa EL 
GALAI  
 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER  
 

l'inspectrice 

du travail 

de la 

section 10, 

Corinne 

BLANC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 1,  
Esther 
PICARD 

l'inspecteur 
du travail de 
la section 2,  
Philippe 
FEYEUX 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 10, 
Corinne 
BLANC 

le 
directeur-
adjoint 
inspectant  
de la 
section 3,  
Joël LOUIS  

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 9, 
Chantal 
GIRERD 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER  
 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 2,  
Philippe 
FEYEUX 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 1,  
Esther 
PICARD 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa EL 
GALAI 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
12, Sabrina 
AUGÉ 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa EL 
GALAI  

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 1,  
Esther 
PICARD 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 2, 
Philippe 
FEYEUX 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 10, 
Corinne 
BLANC 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 12, 
Sabrina 
AUGÉ  

le 
directeur-
adjoint 
inspectant 
de la 
section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 9, 
Chantal 
GIRERD 
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Directeur-

adjoint 
inspectant, 
Inspecteur 
du travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa EL 
GALAI 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER  
 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 2, 
Philippe 
FEYEUX 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 10, 
Corinne 
BLANC 

l’inspectrice 
du travail 
de la 
section 12, 
Sabrina 
AUGÉ  

le 
directeur-
adjoint 
inspectant 
de la 
section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 9, 
Chantal 
GIRERD 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 1,  
Esther 
PICARD 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 2.1, 3.1, 4.1, 5.1, 6.1 du présent 
article. 
 
 

1.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 

Contrôleur du travail Intérim 1 Intérim 2 

le contrôleur du travail de la 
section 11, Schérazade GOUFFI 

le contrôleur du travail de la 
section 13, Françoise 
PERRAUX 

L’inspectrice du travail de la 
section 1, Esther PICARD 

le contrôleur du travail de la 
section 13, Françoise 
PERRAUX 

le contrôleur du travail de la 
section 11, Schérazade GOUFFI 

L’inspectrice du travail de la 
section 9, Chantal GIRERD 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 2.2, 3.2, 4.2, 5.2, 6.2 du présent 
article. 
 
 
 

1.3. : Intérim du directeur-adjoint inspectant, des inspecteurs du travail et des 
contrôleurs du travail (compétences générales)  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Lyon-Centre, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de contrôle 
Lyon-Centre, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Rhône-Sud-Ouest, Lyon-
Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
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2. Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 

 
2.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de 

décisions administratives) : 
 

Inspecteur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 
Intérim 3 Intérim 4 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 14, 
Mélanie GIMENEZ 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 19 Julie 
GINECCI 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

l’inspectrice du 
travail de la 
section 16, 
Caroline BLANC  

l’inspectrice du 
travail de la 
section 15, Annick 
TALON 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 19, Julie 
GINECCI  

l'inspectrice du 
travail de la 
section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 16, 
Caroline BLANC  

l'inspectrice du 
travail de la 
section 14, 
Mélanie GIMENEZ 

l’inspectrice du 
travail de la 
section 15, Annick 
TALON 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 16, 
Caroline BLANC  

l'inspectrice du 
travail de la 
section 14, 
Mélanie GIMENEZ 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 19, Julie 
GINECCI 

l’inspectrice du 
travail de la 
section 15, Annick 
TALON 

l’inspectrice du 

travail de la 

section 16, 

Caroline BLANC  

l'inspectrice du 
travail de la 
section 14, 
Mélanie GIMENEZ 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 19 Julie 
GINECCI  

l'inspectrice du 
travail de la 
section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

l’inspectrice du 
travail de la 
section 15, Annick 
TALON 

l’inspectrice du 
travail de la 
section 15, Annick 
TALON 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 16, 
Caroline BLANC  

l'inspectrice du 
travail de la 
section 14, 
Mélanie GIMENEZ 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 19 Julie 
GINECCI  

l'inspectrice du 
travail de la 
section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 4.1, 5.1, 6.1 du présent article. 
 

2.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 
 

Contrôleur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 

le contrôleur 
du travail de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 23, 
Malick BA 

le contrôleur 
du travail de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de la 
section 23, 
Malick BA 

le contrôleur 
du travail de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de la 
section 23, 
Malick BA 

le contrôleur 
du travail de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 
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Contrôleur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 

le contrôleur 
du travail de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le contrôleur du 
travail de la 
section 23, 
Malick BA 

le contrôleur 
du travail de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 23, 
Malick BA 

le contrôleur 
du travail de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de la 
section 23, 
Malick BA 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 3.2, 4.2, 5.2, 6.2 du présent article. 
 

2.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail (compétences 
générales) : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Sud-Ouest, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
 
 

3. Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne  

 
3.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de 

décisions administratives) : 
 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 4.1, 5.1, 6.1 du présent article. 
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Inspecteur 
du travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 28, 
Hourya 
MIRAD  

L'inspectrice 
du travail de 
la section 29, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 33, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 37, 
Carine 
ZONCA 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 31, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 32 
Alexandre 
METAXAS  

L'inspectrice 
du travail de  
la section 33, 
Caroline 
FOUQUET 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 29, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 37 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 28 
Hourya 
MIRAD 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 31, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 33, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 32,  
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 37, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 28, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET  

L'inspectrice 
du travail de 
la section 29, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 31, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 37 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 28 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 33, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 32 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 31, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 37, 
Carine 
ZONCA 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 28, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 33, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 29, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 31, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 29, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 28, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 37, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 33, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 31, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 31, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 33, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 37, 
Carine 
ZONCA 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET  

L'inspectrice 
du travail de 
la section 28, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 29, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 37, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 28, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 29, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 33, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 31, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 29, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 28, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 33, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 37, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 31, 
Aurélie 
TOMIELLO 

 
 

3.2. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences générales) : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Lyon-Villeurbanne, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Lyon-Villeurbanne, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
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4. Unité de contrôle 4, RHONE-CENTRE-EST :  

4.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de 
décisions administratives) : 

 
Inspecteur 
du travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

l’inspecteur 
du travail de 
la section 39 
Denis 
METAXAS 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 40 
Imene 
CHOUAT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 42 
Annabelle 
SAZ 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 44 
Mathilde 
MILCENT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 45 
Christine 
MINARDI 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 46 
Anne lise 
LECLERC 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 47 
Catherine 
ELLUL 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 48 
Anne Lise 
PERON 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 40 
 Imene 
CHOUAT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 42 
Annabelle 
SAZ 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 44 
Mathilde 
MILCENT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 45 
Christine 
MINARDI 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 46 
Anne lise 
LECLERC 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 47 
Catherine 
ELLUL 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 48 
Anne Lise 
PERON 

l’inspecteur 
du travail de 
la section 39 
Denis 
METAXAS 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 42 
Annabelle 
SAZ 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 44 
Mathilde 
MILCENT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 45 
Christine 
MINARDI 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 46 
Anne lise 
LECLERC 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 47 
Catherine 
ELLUL 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 48 
Anne Lise 
PERON 

l’inspecteur 
du travail de 
la section 39 
Denis 
METAXAS 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 40 
Imene 
CHOUAT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 44  
Mathilde 
MILCENT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 45 
Christine 
MINARDI 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 46 
Anne lise 
LECLERC 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 47 
Catherine 
ELLUL 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 48 
Anne Lise 
PERON 

l’inspecteur 
du travail de 
la section 39 
Denis 
METAXAS 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 40 
Imene 
CHOUAT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 42 
Annabelle 
SAZ 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 45 
Christine 
MINARDI 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 46 
Anne lise 
LECLERC 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 47 
Catherine 
ELLUL 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 48 
Anne Lise 
PERON 

l’inspecteur 
du travail de 
la section 39 
Denis 
METAXAS 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 40 
Imene 
CHOUAT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 42 
Annabelle 
SAZ 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 44 
Mathilde 
MILCENT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 46 
Anne lise 
LECLERC 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 47 
Catherine 
ELLUL 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 48 
Anne Lise 
PERON 

l’inspecteur 
du travail de 
la section 39 
Denis 
METAXAS 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 40 
Imene 
CHOUAT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 42 
Annabelle 
SAZ 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 44 
Mathilde 
MILCENT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 45 
Christine 
MINARDI 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 47 
Catherine 
ELLUL 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 48 
Anne Lise 
PERON 

l’inspecteur 
du travail de 
la section 39 
Denis 
METAXAS 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 40 
Imene 
CHOUAT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 42 
Annabelle 
SAZ 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 44 
Mathilde 
MILCENT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 45 
Christine 
MINARDI 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 46 
Anne lise 
LECLERC 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 48 
Anne Lise 
PERON 

l’inspecteur 
du travail de 
la section 39 
Denis 
METAXAS 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 40 
Imene 
CHOUAT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 42 
Annabelle 
SAZ 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 44 
Mathilde 
MILCENT 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 45 
Christine 
MINARDI 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 46 
Anne lise 
LECLERC 

l’inspectrice 
du travail de 
la section 47 
Catherine 
ELLUL 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 5.1, 6.1 du présent article. 
 

4.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 

 

Contrôleur du travail Intérim 1 

Le contrôleur du travail de la section 43, Sabah 
MERZOUGUI 

L'inspectrice du travail de la section 48, Anne-Lise 
PERON 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 2.2, 3.2, 5.2, 6.2 du présent article. 
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4.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail (compétences 

générales) : 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Centre-Est, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Centre-Est, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
 

5. Unité de contrôle 5, RHONE-NORD-et-AGRICULTURE :  
 

5.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de 
décisions administratives) : 

 
Inspecteur du 

travail 
Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 49, 
Myriam VITTI  

L'inspectrice 
du travail de la 
section 53, 
Maithé 
JORDAN 

A compter du 
4 mars 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 55, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 52 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 56, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

Jusqu’au 15 
février 2019, 
jusqu’au 15 
février 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 50, 
Annie 
LIEFFROY 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 57, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

A compter du 
4 mars 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 55, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 53, 
Maïthé 
JORDAN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 49, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 52, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 56, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 57, 
Dominique 
TYRODE 

Jusqu’au 15 
février 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 50, 
Annie 
LIEFFROY 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 52 
Marie-Noëlle 
PAYA 

A compter du 
4 mars 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 55, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 56, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 49, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 53, 
Maïthé 
JORDAN  

Jusqu’au 15 
février 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 50, 
Annie 
LIEFFROY 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 57, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 53, 
Maithé 
JORDAN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 49, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

A compter du 
4 mars 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 55, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 56, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 52, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 57, 
Dominique 
TYRODE 

Jusqu’au 15 
février 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 50, 
Annie 
LIEFFROY 

A compter du 
4 mars 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 55, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 52, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 53, 
Maïthé 
JORDAN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 49, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 56, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

Jusqu’au 15 
février 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 50, 
Annie 
LIEFFROY 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 57, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 56, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 52, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 49, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 53, 
Maïthé 
JORDAN 

A compter du 
4 mars 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 55, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 57, 
Dominique 
TYRODE 

Jusqu’au 15 
février 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 50, 
Annie 
LIEFFROY 

Jusqu’au 15 
février 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 50, 
Annie 
LIEFFROY  

L'inspectrice 
du travail de la 
section 57, 
Dominique 
TYRODE 

A compter du 
4 mars 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 55, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 53, 
Maïthé 
JORDAN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 52, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 49, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 56, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 57, 
Dominique 
TYRODE 

Jusqu’au 15 
février 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 50, 
Annie 
LIEFFROY  

L'inspectrice 
du travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

A compter du 
4 mars 2019, 
l’inspectrice du 
travail de la 
section 55, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 53, 
Maïthé 
JORDAN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 56, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 52, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 49, 
Myriam VITTI 
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de l'unité 
de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus, 
l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Transports selon les modalités fixées 
respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 6.1 du présent article. 
 

5.2. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail 
(compétences générales) : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle Rhône-
Nord-et-Agriculture, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Nord-et-Agriculture, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle 
Lyon-Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Transports. 
 

6. Unité de contrôle 6, RHONE-TRANSPORTS :  
 

6.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de 
décisions administratives) : 

 
Inspecteur 
du travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 61 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 62 
Gilles 
GOURC 

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 63 
Hugo JUSTO. 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 64 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 65 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 66 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 67 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 68 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 69 
Thierry 
AFFRE 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 62 
Gilles 
GOURC 

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 63 
Hugo JUSTO. 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 64 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 65 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 66 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 67 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 68 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 69 
Thierry 
AFFRE 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 61 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 63 
Hugo JUSTO. 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 64 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 65 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 66 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 67 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 68 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 69 
Thierry 
AFFRE 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 61 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 62 
Gilles 
GOURC 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 64 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 65 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 66 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 67 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 68 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 69 
Thierry 
AFFRE 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 61 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 62 
Gilles 
GOURC 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 63 
Hugo JUSTO 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 65 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 66 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 67 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 68 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 69 
Thierry 
AFFRE 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 61 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 62 
Gilles 
GOURC 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 63 
Hugo JUSTO 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 64 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 66 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 67 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 68 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 69 
Thierry 
AFFRE 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 61 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 62 
Gilles 
GOURC 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 63 
Hugo JUSTO 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 64 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 65 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 67 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 68 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 69 
Thierry 
AFFRE 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 61 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 62 
Gilles 
GOURC 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 63 
Hugo JUSTO 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 64 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 65 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 66 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 68 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 69 
Thierry 
AFFRE 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 61 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 62 
Gilles 
GOURC 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 63 
Hugo JUSTO 

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 64 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 65 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 66 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 67 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur 

du travail de 
la section 69 
Thierry 
AFFRE 

L’inspectrice 

du travail de 
la section 61 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur 

du travail de 
la Section 62 
Gilles 
GOURC 

L’inspecteur 

du travail de 
la section 63 
Hugo JUSTO 

L’inspectrice 

du travail de 
la Section 64 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur 

du travail de 
la section 65 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice 

du travail de 
la section 66 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice 

du travail de 
la section 67 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur 

du travail de 
la section 68 
Vincent 
GAILLARD 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 5.1 du présent article. 
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 5.1 du présent article. 
 
 

6.2. Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail  (compétences 
générales) : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Transports, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Transports, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture. 
 

 

Article 4 ter : Intérim des responsables d’unité de contrôle  

 

1. Intérim des responsables d’unité de contrôle 

 

Responsable 
d'unité de 
contrôle 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Lyon-
Centre 

Nathalie 
ROCHE, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Centre-Est 

Audrey 
LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de 
contrôle Lyon-
Villeurbanne  

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Sud-Ouest  

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Nord-et-
Agriculture 

Sylvie 
GAUTHIER, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Transports 

Sylvie 
GAUTHIER, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Transports 

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Nord-et-
Agriculture 

Nathalie 
ROCHE, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Centre-Est 

Audrey 
LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de 
contrôle Lyon-
Villeurbanne 

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Sud-Ouest 

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Lyon-
Centre  

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Nord-et-
Agriculture 

Sylvie 
GAUTHIER, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Transports 

Nathalie 
ROCHE, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Centre-Est 

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Lyon-
Centre 

Audrey 
LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de 
contrôle Lyon-
Villeurbanne 

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Sud-Ouest 

Nathalie 
ROCHE, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Centre-Est  

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Lyon-
Centre 

Audrey 
LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de 
contrôle Lyon-
Villeurbanne 

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Sud-Ouest 

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Nord-et-
Agriculture 

Sylvie 
GAUTHIER, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Transports 

Audrey 
LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de 
contrôle Lyon-
Villeurbanne 

Nathalie 
ROCHE, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Centre-Est  

Sylvie 
GAUTHIER, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Transports 

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Lyon-
Centre  

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Nord-et-
Agriculture 

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Sud-Ouest 

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Sud-Ouest 

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Lyon-
Centre 

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Nord-et-
Agriculture 

Nathalie 
ROCHE, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Centre-Est 

Sylvie 
GAUTHIER, 
responsable de 
l'unité de 
contrôle Rhône-
Transports 

Audrey 
LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de 
contrôle Lyon-
Villeurbanne 
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Article 5 :  
 

Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents 
mentionnés à l'article 1 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions d'inspection 
de la législation du travail sur le territoire de l'unité départementale à laquelle est rattachée 
l'unité de contrôle où ils sont affectés. 
 
Article 6 : L’arrêté 2018_11_29_06 du 29 novembre 2018 est abrogé. 
 
Article 7 : Le responsable de l’unité départementale du Rhône par intérim de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 4 février 2019 
 

Le Responsable de l’unité départementale du 
Rhône par intérim de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
 

Marc-Henri LAZAR 
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PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE ALPES 
 

 
Direction Régionale et Départementale 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Auvergne-Rhône-Ales 

 

 
ARRETE n°19-06 

Modifiant l’arrêté n° 18-109 du 27 juin 2018  
Fixant les participations financières des personnes hébergées en CHRS  

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud Est 

Préfet du Rhône, 
 

VU  Code de l'action sociale et des familles notamment les articles L 345-1 et R 345-7 ; 
 
VU l’arrêté du 13 mars 2002 portant application de l’article 8 du décret n°2001-576 du 3 juillet 2001 relatif aux 
conditions de fonctionnement et de financement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 
 
VU l’arrêté régional n°18-109 du 27 juin 2018 fixant les participations financières des personnes hébergées en 
CHRS en région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU le courrier en date du 20 novembre 2018, par lequel la présidente de l’association Les ateliers de l’autonomie 
sollicite une modification du taux de participation financière des personnes au sein du CHRS La ROSERAIE, au 
regard de la spécificité des conditions d’accueil au sein du CHRS, 
 
Sur proposition de Mme la Directrice Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale d’Auvergne-
Rhône-Alpes 
 

ARRETE  

Article 1er : L’arrêté n°18-109 du 27/06/2018 fixant la participation financière des personnes hébergées en 
CHRS est modifié comme suit, à la demande, de l’association les ateliers de l’autonomie, gestionnaire du 
CHRS La Roseraie : la participation financière aux frais d'hébergement et d'entretien des personnes hébergées 
au CHRS « la Roseraie » géré par l’Association des Ateliers de l’Autonomie à Corps, est modifiée comme suit : 

 

          

 ISERE CHRS La Roseraie situation familiale hébergement avec restauration hébergement sans restauration 

(dont en appartements extérieurs 

sans restauration) 

   personne isolée, couples et 

personne isolée avec 1 enfant 

40% 10% 

   familles à partir de 3 personnes 40% 10% 

         



 
Article 2 :  le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa notification au CHRS la Roseraie, et s’applique aux 
participations dues par les hébergés à compter du mois de janvier 2019.  
 
Article 3 : Les autres taux de participation indiqués dans l’arrêté n°18-109 susvisé restent sans changement. 
L’ensemble des autres dispositions de l’arrêté n°18-109 sont inchangées. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région 
Auvergne Rhône-Alpes et notifié au CHRS La Roseraie. 
 
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans les 2 mois de sa publication ou de sa 
notification, devant le Tribunal administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr 
 
Article 6: Madame la Directrice Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 
Sociale d’Auvergne-Rhône-Alpes, Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de l’Isère, 
Monsieur le Directeur du CHRS la Roseraie, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.   
 
 
        Fait à Lyon, le 22 janvier 2019 
 
 
        Le Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes 
        Préfet du Rhône 
 
        Pascal MAILHOS  



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n° 5 - 2019 du 1
er

 Février 2019 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône   

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté du 16 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame Cécile RUSSIER, cheffe de l’antenne de 

Lyon de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 7 février 2018  portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Allocations Familiales du Rhône, 

 

Vu les propositions de la Confédération des petites et moyennes entreprises en date des 3 et 4 décembre 2018, 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 7 février 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration de 

la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Confédération des Petites et Moyennes 

Entreprises (CPME) : 

 

- M. Guy BACULARD est désigné titulaire en remplacement de M. Didier BEAUFILS 

- M. Jérôme SOLEYMIEUX est désigné suppléant en remplacement de M. BACULARD.  

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

   Fait à Lyon, le 1
er
 Février 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

   

 

Cécile RUSSIER 
 



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 6  -  2019 du 1
er

 février 2019 

 

portant modification de la composition du conseil  

du centre de traitement informatique Saint-Etienne  

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 216-3, et D.231-2 à D.231-4, 

 

Vu l’arrêté ministériel du  16 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame Cécile RUSSIER, cheffe de 

l’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 6 novembre 2018 portant nomination des membres du conseil du centre de traitement 

informatique Saint-Etienne, 

 

Vu la proposition du mouvement des entreprises de France (MEDEF),  

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 6 novembre 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil du centre de 

traitement informatique Saint-Etienne est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des employeurs désignés au titre du mouvement des entreprises de France (MEDEF), 

Monsieur Bruno FERRE est désigné suppléant sur poste vacant. 

 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Loire. 

 

 

   Fait à Lyon, le 1
er
 février 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

   

 

Cécile RUSSIER 



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 8- 2019 du 1
er

 Février 2019 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Loire   

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté ministériel du 16 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame Cécile RUSSIER, cheffe de 

l’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 11 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Allocations Familiales de la Loire, 

 

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail en date du 28 janvier 2019, 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 11 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Loire est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des salariés désignés au titre de la Confédération Générale du Travail (CGT),   

- Madame Isabelle DAVAL est désignée suppléante en remplacement de Mme Mélanie LUCEAU.  

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Loire. 

 

 

   Fait à Lyon, le 1
er
 Février 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

   

 

Cécile RUSSIER 

 
 



PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR
L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

Bureau du recrutement 
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES 
PREFET DU RHÔNE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE n° SGAMISEDRH-BR-2019-01-11-02
fixant la liste des candidats agréés à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale – session numéro 2018/2, 

organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est, pour la zone Sud-Est

VU les articles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du  
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la 
sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel du 24 août 2000 modifié fixant les modalités de recrutement et de formation 
des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes ;

VU l’arrêté ministériel du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité 
recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 2018 autorisant l’ouverture d’un recrutement pour l’emploi d’adjoint 
de sécurité de la police nationale – session 2018/2 organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est, pour 
la zone Sud-Est ; 

VU l’arrêté  préfectoral  du 9  avril  2018  fixant  la  liste  des  candidats  autorisés  à  participer  aux  
épreuves de tests psychotechniques du recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police  
nationale - session numéro 2018/2 ;

VU l’arrêté préfectoral du 4 mai 2018 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves  
sportives du recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale - session numéro  
2018/2 ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 mai 2018 fixant la composition du jury chargé de la notation des épreuves 
sportives du recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale – session numéro 
2018/2 ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 juin 2018 fixant la liste des candidats autorisés à participer à l’épreuve  
d’entretien avec le jury du recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale -  
session numéro 2018/2 ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 juin 2018 fixant les compositions des jurys chargés de la notation des  
épreuves d’entretien avec  le  jury  du recrutement  à  l’emploi  d’adjoint  de sécurité  de la  police  
nationale – session numéro 2018/2 organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est, pour la zone Sud-
Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 juillet 2018 fixant la liste des candidats retenus par le jury à l’issue de  
l’épreuve d’entretien avec  le  jury  du recrutement  à  l’emploi  d’adjoint  de sécurité  de la  police  
nationale – session numéro 2018/2, organisée dans le ressort du SGAMI Sud-Est, pour la zone Sud-
Est ;



VU l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2018 fixant la liste des candidats agréés à l’emploi d’adjoint de  
sécurité de la police nationale – session numéro 2018/2, organisées dans le ressort du SGAMI Sud-
Est, pour la zone Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du  29 novembre 2018 fixant la liste des candidats agréés à
l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale – session numéro 2018/2, organisées dans le
ressort du SGAMI Sud- Est, pour la zone Sud-Est ;

SUR proposition du Préfet délégué pour la défense et la sécurité,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Les  dossiers  des candidats  à l'emploi  d'adjoint  de sécurité de la  police  nationale  dans les
départements de la Zone Sud-Est, dans le ressort du SGAMI Sud-Est – recrutement session numéro 2018/2
dont les noms figurent en annexe du présent arrêté sont agréés.

A  RTICLE 2 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent arrêté.
       

A LYON, le 1er février 2019
La Directrice des ressources humaines                      

Pascale LINDER



Annexe

Liste des candidats agréés 

2018/2

N° NOMS PRENOMS

1 BUTILLON Clémence

2 MONGINOT Donovan

3 TARNET Nolwen
Liste arrêtée à 3 noms.

       

A LYON, le 1er février 2019
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Ressources Humaines                     

Pascale LINDER



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
    Secrétariat général 

 pour les affaires régionales
Service de la modernisation 
et de la coordination régionale Lyon, le   4 février 2019

Arrêté préfectoral n° 2019-25

ARRÊTÉ portant modification de la composition du conseil d’administration de l’ÉPORA

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 321-1 à L 321-13 et R 321-1 à  R 321-22 ;

Vu le décret n° 98-923 du 14 octobre 1998 modifié portant création de l’Établissement public foncier
de l’ouest Rhône-Alpes (EPORA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° 2018-399 du 21 novembre 2018 portant modification de la composition du
conseil d'administration de l'EPORA ;

Vu  la  désignation  par  délibération  n°1.8  du  17  décembre  2018  du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d'agglomération  Montélimar-Agglomération  de  M.  Fermi  CARRERA en  qualité  de
suppléant en remplacement de M. René PLUNIAN au sein du conseil d'administration de l'EPORA ; 

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

        ARRÊTE

Article 1er : La composition du conseil d’administration de l’Établissement public foncier de l’ouest
Rhône-Alpes est établie conformément au tableau annexé au présent arrêté.

Article 2 : L’arrêté préfectoral n° 2018-399 du 21 novembre 2018 est abrogé.

Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur général de l’Établissement
public foncier de l’ouest Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Le préfet de région 

Signé : Pascal MAILHOS





Composition du conseil d’administration de l’ÉPORA

titulaires suppléants

M. Olivier BONNARD M. Raymond FEYSSAGUET

Mme Nicole VAGNIER M. Emmanuel MANDON

M. Raymond VIAL Mme Nicole PEYCELON

M. Samy KEFI-JEROME Mme Laurence BUSSIERE

1 représentant du département de l’Ardèche M. Pascal TERRASSE M. Simon PLENET

1 représentant du département de la Drôme M. Christian MORIN M. Jacques LADEGAILLERIE

1 représentant du département de l’Isère Mme Elisabeth CELARD M. Patrick CURTAUD

3 représentants du département  de la Loire

M. Hervé REYNAUD Mme Véronique CHAVEROT

M. Pierre-Jean ROCHETTE M. Jean-François BARNIER 

M. Georges ZIEGLER Mme Fabienne PERRIN

2 représentants du département du Rhône
Mme Christiane GUICHERD M. Bruno PEYLACHON

M. Didier FOURNEL Mme Claude GOY

1 représentant de la métropole de Lyon Mme Hélène GEOFFROY M. Xavier ODO

M. Thierry KOVACS Mme Martine FAÏTA

Communauté d’agglomération Porte de l’Isère

M. Guy RABUEL M. Dominique BERGER

Communauté d’agglomération de Loire-Forez

M. Michel BRUN M. Eric LARDON

Communauté d’agglomération Roannais Agglomération 

M. Yves NICOLIN M. Jean-Louis LAGARDE

M. Gaël PERDRIAU M. Enzo VIVIANI

Communauté d’agglomération Valence Romans agglo

M. Fabrice LARUE M. Franck SOULIGNAC

Communauté d’agglomération de Privas Centre Ardèche

M. Gilles QUATREMÈRE M. Didier TEYSSIER

Communauté d’agglomération de Montélimar

M. Joël DUC M. Fermi CARRERA

M. Daniel FAURITE Mme Martine GLANDIER

4 représentants de l’Etat

Représentant le ministre chargé du logement Représentant le ministre chargé du logement

Représentant le ministre chargé de l’urbanisme Représentant le ministre chargé de l’urbanisme

Représentant le ministre chargé du budget Représentant le ministre chargé du budget

M. Joaquin CESTER Mme Audrey CHARNOZ

M. Guy LÉVI Mme Anne GUILLABERT

M. Laurent CARUANA

Tableau annexé à l’arrêté préfectoral  
n°2019-25

4 représentants de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes 

9 représentants des communautés 
d’agglomération

Communauté d’agglomération Vienne Condrieu 
Agglomération

Communauté d’agglomération de Saint Étienne 
Métropole

Communauté d’agglomération de Villefranche-
Beaujolais-Saône

3 représentants des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité 

propre et des communes non membres des 
établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre

M. Christian GIROUD (communauté de communes des 
Balcons du Dauphiné)

M. Adolphe MOLINA (Communauté de communes des 
Balcons du Dauphiné)

M. Patrick AURAY (communauté de communes de 
l’Ouest Rhodanien)

M. Christian SAPY (Communauté de communes de 
Forez Est)

M. Jean-Pierre TAITE (Communauté de communes de 
Forez Est)

M. Vincent  BOURGET (communauté de communes de 
la Porte Drôme-Ardèche)

Mme Françoise NOARS, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement 

Auvergne-Rhône-Alpes

M. Fabrice GRAVIER, chef du service mobilité, 
aménagement et paysages, direction régionale de  
l’environnement, de l’aménagement et du logement 

Auvergne-Rhône-Alpes

M. François-Xavier CEREZA, directeur départemental 
des territoires de la Loire

M. Denis MAGNARD, secrétaire général à la direction 
départementale des territoires de la Loire

Représentant le ministre chargé des collectivités 
territoriales

Représentant le ministre chargé des collectivités 
territoriales

3 personnalités socio-professionnelles, avec 
voix consultative

 M. Jean-François FARENC , représentant la chambre 
régionale de commerce et d’industrie Auvergne-Rhône-

Alpes 
M. Gérard BAZIN, représentant la chambre régionale 

d’agriculture Auvergne-Rhône-Alpes

M.Didier LATAPIE, représentant la chambre régionale de 
métiers et de l’artisanat Auvergne-Rhône-Alpes

1 représentant du conseil économique, 
social et environnemental régional, avec 

voix consultative



PRÉFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES

Direction régionale des
ressources humaines

Bureau régional des ressources
humaines

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DRRH_BRRH_2019_01_17_01
PORTANT OUVERTURE DU CONCOURS POUR L’ACCÈS

AU GRADE D’ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2EME  CLASSE
DE L’INTERIEUR ET DE L’OUTRE-MER

SERVICES DÉCONCENTRÉS – SESSION 2019

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Est,
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,

Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique de l’État ;

VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

VU  la  loi  n°2005-843  du  26  juillet  2005  portant  diverses  mesures  de  transposition  du  droit
communautaire à la fonction publique ;

VU l’ordonnance  n°  2005-901  du  2  août  2005  relative  aux  conditions  d’âge  dans  la  fonction
publique et instituant un nouveau parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale,
de la fonction publique hospitalière et de la fonction publique de l’État ;

VU le  décret  n°  2002-1294 du 24 octobre 2002 fixant  les  dispositions  générales  relatives  à  la
situation et aux modalités de reclassement des ressortissants des États membres de la Communauté
européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen, nommés dans un
corps de fonctionnaires de l’État  ou de ses établissements publics ;

VU le décret n° 2003-20 du 6 janvier 2003 relatif à l’ouverture de certains corps et emplois de
fonctionnaires de l’État aux ressortissants des États membres de la communauté européenne ou d’un
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France ;

VU le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement
dans la fonction publique de l’État ;

VU le  décret  n°2006-1760 du 23 décembre 2006 relatif  aux dispositions  statutaires  communes
applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’État ;

VU le décret n°2006-1780 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de



certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

VU le décret n° 2016-589 du 11 mai 2016 fixant l'échelonnement indiciaire des corps et emplois
communs aux administrations de l'Etat  et  de ses établissements publics ou afférents à plusieurs
corps de fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics 

VU le décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de
catégorie C de la fonction publique de l'Etat 

VU le décret du 16 avril 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône (hors classe) – M. BOUILLON
(Stéphane) ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  27  novembre  2006  fixant  l’échelonnement  indiciaire  des  grades  et
emplois de catégorie C ;

VU l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté ministériel du 23 mars 2007 relatif aux règles générales d'organisation et à la nature des
épreuves des concours de recrutement d'adjoints administratifs de 1ere classe des administrations de
l'Etat ;

VU l’arrêté  ministériel  du 18 décembre 2018 autorisant  au titre  de l'année 2019 l'ouverture de
concours pour le recrutement d'adjoints administratifs principaux de 2e classe de l'intérieur et de
l'outre-mer ;

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général Adjoint de la préfecture du Rhône ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  Est  autorisée,  au  titre  de  l’année  2019,  pour  la  Région  Auvergne-Rhône-Alpes,
l’ouverture  d’un  concours  externe  et  d’un  concours  interne  pour  l’accès  au  grade  d’adjoint
administratif principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer - services déconcentrés.

ARTICLE  2 :  Les  épreuves  écrites  d’admissibilité  des  concours  externe  et  interne  d’adjoint
administratif  principal de 2ème classe de l'intérieur et  de l'outre-mer,  organisées dans la région
Auvergne-Rhône-Alpes, auront lieu le jeudi 04 avril 2019.

ARTICLE 3 : Un centre d'examen unique est ouvert, dans le département du Rhône à Lyon, pour
l'ensemble de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

ARTICLE 4 : La demande d'admission à concourir s'effectue au choix du candidat :

a) Soit par  voie télématique, à partir du lundi 21 janvier 2019, sur le site internet de la
préfecture  du  Rhône :  www.rhone.gouv.fr/  Politiques  publiques/  Économie  et  emploi/  Emploi/
Concours et examens/ Préfecture/ Concours.

La date limite de clôture des inscriptions par voie télématique est fixée au vendredi 22 février 2019
à 16h00 (heure de Paris), terme de rigueur.

Le  candidat  doit  impérativement  procéder  à  la  validation  de  son  inscription  sur  le  service
télématique avant cette échéance pour que sa candidature soit regardée comme valable.
Les pièces justificatives éventuellement nécessaires devront être adressées au plus tard le 22 février
2019 par voie postale uniquement (le cachet de la poste faisant foi), à :



PRÉFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES

Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
DRRH/BRRH – Concours AAP2 (préciser externe ou interne)

69419 LYON cedex 03 

b) Soit par voie postale : le dossier d'inscription doit comporter le formulaire d'inscription au
concours, dûment rempli, daté et signé, accompagné des éventuelles pièces justificatives requises et 
d’une enveloppe (format standard) affranchie au tarif en vigueur pour une lettre jusqu’à 20 g libellée
aux nom et adresse du candidat.
Les candidats devront envoyer, par voie postale uniquement et au plus tard le  22 février 2019 (le
cachet de la poste faisant foi), leur dossier d'inscription complet, à : 

Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
DRRH/BRRH – Concours AAP2 (préciser externe ou interne)

69419 LYON cedex 03 

Tout dossier incomplet ou mal renseigné sera rejeté.

Le formulaire d'inscription pourra être téléchargé à partir du 21 janvier 2019 et jusqu’au 22
février 2019 :

• sur le  site internet de la  préfecture du Rhône :  www.rhone.gouv.fr/  Politiques publiques/
Économie et emploi/ Emploi/ Concours et examens/ Préfecture/ Concours ;

• soit retiré sur place, à l'adresse suivante :

Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
DRRH/BRRH – Section concours et recrutements

18 rue de Bonnel 
Allée C2 – 5ème étage bureau 506

69003 LYON

Horaires : 9h00 à 11h30 – 14h00 à 16h00

La date limite de retrait du formulaire d'inscription sur place est fixée au vendredi 15 février
2019 à 16h00, terme de rigueur.

• soit envoyé après demande écrite formulée au plus tard le 22 février 2019, le cachet de la
poste faisant foi, à l’adresse suivante :

Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
DRRH/BRRH – Concours AAP2 (préciser externe ou interne)

69419 LYON cedex 03

ARTICLE  5 :  Le  nombre  de  postes  offerts  au  recrutement  visé  à  l’article  n°1  fera  l’objet
ultérieurement d’un arrêté ministériel et préfectoral. Chaque structure (périmètres police nationale –
gendarmerie  nationale  –  juridictions  administratives  et  préfectures),  après  avoir  obtenue  les
autorisations  de  recrutements  nécessaires,  pourra  avoir  recours  aux  listes  principales  et



complémentaires,  au  sein  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes  selon  l’ordre  de  classement  des
lauréats, même si elle n’a pas participé au recrutement initial.

ARTICLE 6 : Les dates prévisionnelles des épreuves orales d'admission seront fixées dans un
arrêté préfectoral ultérieur.

ARTICLE 7  : La  composition  du  jury  des  concours  externe  et  interne  d’adjoint  administratif
principal de 2eme classe de l'intérieur et de l'outre-mer, organisés dans la région Auvergne-Rhône-
Alpes, session 2019, sera fixée dans un arrêté préfectoral ultérieur.

ARTICLE 8 : Des correcteurs et des examinateurs pourront être mobilisés en soutien de ce jury.

ARTICLE 9 :  Monsieur le Secrétaire Général Adjoint de la préfecture du Rhône est  chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Lyon, le 17 janvier 2019

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général Adjoint

Clément VIVES 

« Conformément aux dispositions du décret n° 65.29 du 11 janvier 1965 modifié par le décret N° 83.1025 du 28 novembre 1983, cette décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois courant, à compter de la notification de celle-ci ».


